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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


relèvement du montant maximum des avances en régie susceptibles 
d'être consenties au chef de la comptabilité, agent comptable de 
la direction des Journaux officiels, et modifiant le taux du caution- 
nement de ce comptable. 





Le président du conseil des ministres et le ministre des finances 


et des affaires économiques, 


vu le décret no 51-435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etat, aux 
hudgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 


vu le décret du 30 décembre 1880 relatif au service financier de 
exploitation en régie des Journaux officiels, et notamment l'ar- 
icle {+ instituant une régie d’avances et les articles 2 et 4 concer- 
nant la perception des recettes pour le comple du Trésor; 


Vu les décrets des 20 juillet 1910, 2 octobre 1919, 19 janvier 1927, 
95 fevrier 1937 et les arrêtés des 17 juillet 1946 et 23 juillet 1948 
fixant le mentant maximum des avances à consentir au titulaire de 
la régie d'avances des Journaux officiels, 


Arrêtent: 


Art, der, — Le montant maximum des avances en régie susceptibles 
d'étre consenties au chef de la comptabilité, agent comptable de Ja 
direction des Journaux officiels, pour assurer le payement des 
salaires journaliers du personnel ouvrier et employé placé sous le 
régime des conventions collectives de la presse parisienne, des 
colisations de sécurité sociale afférentes à ces salaires, des menucs 
dépenses de matériel et des frais d'affranchissement, est porté à 
3 millions de francs. 


Art. 2. — L'emploi de ces avances devra être juslifié dans les 
conditions prescrites par les règlements sur la comptabilité publique 
et dans un délai maximum d’un mois, 


Art, 3. — Le cautionnement que doit constituer le chef de la 
comptabilité, agent comptable de la direction des Journaux officiels, 
pour garantir la gestion de la régie d'avance visée par le présent 
arrété et de la régie de recellte chargée de l’encaissement des abon- 
nements, des annonces judiciaires et légales çt des autres produits 
dérivant de l'exploitation, est fixé à 4 millions. Il peut être constitué 
en numéraire, en renies sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou remplacé 
par la garantie fournie par l’affiliation à une association française de 
caulionnement mutuel agréée. 


Art. 4. — Le directeur des Journaux officiels et le directeur de la 
complabilité publique au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le {er août 1954. 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


@- ® 





INFORMATION 


Radiodiffusion française. 


Par arrêté du 30 juillet 4951: 


Mlle Bertrand (Marguerite), agent supérieur de 2 classe, ect 
nommée agent supérieur de {re classe, 4er échelon, à dat 
dr août 4954 et titularisée dans le grade correspondant. 


Mile Cellier {Madeleine), agent supérieur de 3 classe, est nommée 
igent supérieur de 2e classe, 4# échelon, à dater du 1° août 1951 
ét Uilularisée dans le grade correspondant. 
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MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Administrateurs. 


Par arrêté du 931 juillet 1951, M. Chandernagor (André 
trateur adjoint de la France d'outre-mer, est maintenu, à compter 
du jer janvier 1950 et jusqu'au 28 octobre 1950, dans la posilion de 
service délaché auprès de la présidence du conseil, pour suivre les 
cours de l'école nationale d'administration. 

rare 0 mommi sis nusrs 


Tour de service en Indochine des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du {er septembre 191 


‘Toulefois, les fonc'ionnaires qui devaient s'embarquer en août et 
qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leu: noste à [a date 
primitivement fixée.) 

Les personneïls ci-après désignés seront, dès noûfication, souinis 
aux vaccinations réglementaires s'il y a lieu 

Ils ne pourront êlre accompagnés de leur famille qu'après 
cation d’une aulorisation d'embarquement qui pourra ir être à l- 
dée après avis du haut commissaire de France en Indochine et en 
vue de l’oblention de laque:le iis devront adresser sans délai une 
demande au directeur du service administratif de la France d'ouire- 
mer à Marseille. 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou ma ne; il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
des services de Marseille, les départs par voie aérienne à la diligence 
de la direction du personnel de l'administration cen'raie (régulalion 


maritime et aérienne). 
Les demandes de sursis d'embarquement, appuyée, de teules pièces 
justificatives, seront à adresser au service adiministrale 
Adminisiraieurs. 
Groupe des administrateurs 
M. Cataia (Jean). 
Magistrats, 
Groupe des magistrats des 5° au 8° degrés. 
M. Caralini (Marcel) 


rejoindra immédiatement). 
Trésoreries, 
Groupe des commis principaux de 3° et he classe el commis. 
M. Caralini (Roger), Mme Col'et (Jeanne). 
Météorologie. 


Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
M. Breton (Marc). 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 juillet 1951 portant élévation de classe 
de juges de paix. 


Par décret en date du 31 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

Sont élevés à la 2e classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. Teveux, juge de paix de 3° classe d'Orléansville. 

M. Beurrier, juge de paix de 3 classe de Lourmel, + 


Sont élevés à la 3° classe et maintenus dans leurs fonctiong 
actuelles : 
Merqui, juge de paix de 4° classe d'Herbillon. 
. Garrigue, juge de paix de 4e classe de Morris. 
. Riblere, juge de paix de 4e classe de Bordj-bou-Arreridij, 
. Beauchamp, juge de paix de 4 classe du Telagh. 
de Loys, juge de paix de 4 classe du Bou-Saada. 
. Susini, juge de paix de 4 classe de Guelma. 
. Bonvino, juge de paix de 4% classe de Tébessa. 
. Kellal, juge de paix de 4° classe d’Inkermann. 
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Décret du 31 juillet 1951 portant élevation de classe 
et maintien en position de détachement, 


Par décret! en date du M juillet 1951 + la proposition du conseil 
supérieur de la magistralure, M. Conduché, juge de paix de 3° classe, 
mis à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 

| idiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie, 


des fonctions Ji Se 
esl élevé à la 2 classe et main'enu en position de détachement. 





— © © 





Décret du 31 juillet 1951 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 31 juillet 4951, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistralue, M. Gertin, juge au tribunal de première 
instance de Rochelort, est chargé pour trois ans des fonctions de 
l'instruction audit tribunal. en remplacement de M. Dubois, qui a 
été nommé président du tribunal de premiere instance de Gap. 

fl © @———— _ 
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Décret du 31 juillet 1951 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 21 juillet 1951 pris sur la proposition du 
couseil supérieur de -Ja magistrature: 

Sont norne 

Vice-président au tribunal de première instance de Versailles, 
M Odin, président du tribunal de premjère instance de Saint-Dié, en 


reinplacement de M. Lefebvre, qui à été nommé juge au tribunal 


de première instance de la Seine 

Président du remière instance de Loudun, M. Sacre, 
juge de 2 classe au tribunal de première inslance de Bauzé, en 
remplacement de M. Soule-Limendoux, qui à été nomme président 
du tribunal de premièr2 instance de Lesparre. 

Président de première instance de Pont-Audemer, M. Costeux, 
juge de 2e classe au tribunal de première instance de Charleville, 
en remplacement de M Audebert, qui à été nommé président du 
tribunal de } instance de Cherbourg. 

Président du tribunal de première instance de Vervins, M. Coulon, 
Blois, en 


tribunal de ren 


reonnere 


juse de classe au tribunal de première instance de 
remplacement de M. Remond, non acceplant, dont la nomination a 
éié rapportée, 

Juge au tribunal de première instance d'Angers, sur sa demande, 


République près ledit tri- 


substitut du procureur de 1 
nommé conseiller 


M Gardon, a 
bunal, en remplacement de M. Guillot, qui 
à la cour d a! pel de Rabat. 

Juge au tribunal de première instance de Nimes, M. Pourquier, 
2e classe au tribunal de première instance de Béziers, en 

Roudie, 4 a été nommé vice-président au 
ribunal de première instance de Reims. 

Juge de ?e classe au tribunal de première 
sur sa demande, M Silvera, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Neufchâteau, en remplacement de M. Normand, 
quu à été nommé président du tribunal de première instance de 
Vouziers 

Juze de ?e classe au tribunal de première instance de Chartres, 
sur sa demande, M, Jouffrauit, juge de 2e classe au tribunal de 
première instance de Saint-Nazaire, en remplacement de M. Desnos, 
qui à élé nommé juge au tribunal de première instance de Rabat, 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de la Flèche, 
sur sa demande, M. Cellier, juge de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Nantua, en remplacement de M. Lecourt, qui a 
été nommé président du tribunal de première instance de Ja 
F'èche, 

Juge de 3 


a élé 


Jus de 
emplacement de M 
1 


instance de Bar-le-Duc, 


classe au tribunal de première instance de Cahors, 
M. Guerlin, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Agen, en reinplacement de M. Dilhac, qui a été nommé vice- 
president au tribunal de première instance de Cahors. 

use suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Fort- 
de-France, M. Foucqueteau (Robert-Marcel), docteur en droit, avocat 
(loi du 23 avril 19419, art. 17, modifié par l'article 8 de la loi du 
16 juillet 1930). 

M. Boraud, ancien vice-président au tribunal de première fns- 
lance d'Angoulême, est nommé vice-présiden! honoraire au tribunal 
de première instance d'Angoulême. 

—6-6 &— 








Décret du 31 juillet 1951 portant nomination de juges de paix. 


Par décret en date du 31 juillet 1951, pris sur lg proposition du 
conseil supérieur de la magislraiure : 

Sont nommés juges de paix de: 

Paris (20° arrondissement) (Seine) (hors classe), M. Petit, juge de 

aix de Reims (2° canton) (Marne) (ire classe), en remplacement 
e M. Proudhon, non acceplant et dont la nomination est rapportée. 

Villejuif {Seine) (hors classe), M. Orsatelli, juge de paix de Mar- 
seiile (2° canton) (Bouches-du-Rhône) (re classe), en remplacement 
de M. Esquerre, non acceptant et dont la nomination est rapportée. 


| 








Rennes (canton NordÆQuest), Tinteniac, Hédé et Béchere] {Ille-et. 
Vilaine) ({re classe), M. Touze Deminiac de la Haute-Dibois, juse de 
paix de Dinan eo Est et Ouest}, Evran et Plélan-le-Petit (Côtes. 
du Nord) (2 classe), en remplacement de M. Chevallier, qui a ét4 
nommé juge de paix de Puteaux (Seine) (hors classe). 

Avignon (canton Nord) et Villeneuve-les-Avignon (Vaucluse) 
(2e classe), M. Villedieu, juge de paix de Saint-Jean-du-Gard, Anduze, 
Saint-André-de-Valborgne (Gard) et Saint - Germain - de - Calberta 
(Lozère) (3e classe), en remplacement de M. Scotti, qui a été nommé 
juge de paix de Béziers (2e canton) et Murviel (Hérault) (1re classe), 

Avignon (canton Sud) et Bédarrikles (Vaucluse) (2e classe) 
M. Guillet, juge de paix de Saint-Donat et Tain (Drôme) (3% classe), 
en remplacement de M. Wartel, qui a été nommé juge de paix de 
Marseille (1 canton) (Bouches-du-Rhône) (ire classe). 

Moulins (cantons Ouest et Est) et Neuilly-le-Réal (Allier) 
(2% classe), sur sa demande, M. Calmel, juge de paix de Figeac {can 
tons Est et Ouest), Cajare, Limogne et Lacapelle-Marival (Lot) 
(2e classe), en remplacement de M, Fonlgarnand, qui a été nommé 
juge de paix de Béziers (fer canton) et Servian (Hérault) (fre classe), 
Signy-l'Abbaye et Renwez (Ardennes) (2% classer 
(3% classe personnelle) (décret du 6 novembre 1939, article 3, et 
décret du 21 juin f°%6), sur sa demande, M. Martin, juge de paix de 
Château-Porcien, Asfek, Chaumont-Porcien et Novion-Porcien {Arden- 
nes) (3e classe), en remplacement de M. Nadaud, décédé. 

Pons, Gémozac et Coses (Charente-Marilime) (2e classe), M. Rois 
sière, juge de paix de Langon, Saint-Macaire, Villandraut et saint 
Symphorien (Gironde) (3e classe), en PE de M. Bernard, 
qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Saint-Aignan, Sel'es-sur-Cher, Mennetou-sur-Cher et Montlrichard 
(Loir-et-Cher) (?e classe), sur sa demande, M. Negro, juge de paix 
d'Amboise, Châteaurenauit et Bléré (Indre-et-Loire) (2e classe), en 
remplacement de M. Uraine, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Amboise, 
M. Bausicre, 
Château-la-Vallière 
M. Negro, 

Gisors et Etrepagny (Eure) (3e classe), sur sa demande, M. Tail- 
lefer, juge de paix de Fleury-sur-Andelle et Lyons-la-Forêt (Eure) 
(3e classe), en remplaceemnt de M. Boscage, qui a été nommé juge 
de paix de Granville, la Haye-Pesnel et Saztilly (Manche) (2e classe). 

M. Larroque, suppKant rétribué de juge de paix de la cour d'appel 
de Bourges, est nommé, sur sa demande, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Toulouse. 


L 


Mézière:, 


Châleaurenault et HBléré (Indre-et-Loire) (2e classe), 
juge de paix de Neuillé-Pont-Pierre, Neuxy-le-Roi et 
(Indre-et-Loire) (3% classe), en remplacement de 


Sont nommés suppléants rétribués de juge de paix pour exercer 
leurs fonctions dans les cours d'appel ci après énumérées, les candi 
dats reçus à l'examen professionnel des juslites de paix (sessions 
de décembre 1919 et juin 190) dont les noms suivent: 

Aix. — Mile Basset (Jacqueline-Berthe-Renée}), avocat stagiaire. 


Bourges. — M. Balmigère !{Jacques-Joseph-Adrien), commis- 
greffier. 

Lyon, — Mme Arzt (Béatrice), avocat. 

Montpellier. — M. Bernadou (Guy-Louis-Eugène), clerc d'avoné, 

Rouen. — M. Beze (Eugène-Adolphe), avocat stagiaire. 


Sont rapportées les dispositions du décret du 14 juin 1951 par les 
quelles M. Proudhon, juge de paix du Havre (1e arrondissement) 
(Seine-Inférieure) (fre classe}, a été nommé juge de paix du 
2%e arrondissement de Paris (Seine) (hors classe). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 14 juin 1951 par les- 
quelles M. Esquerre, juge de paix de Bordeaux (3e canton) (Gironde) 
(ire classe), a été nommé juge de paix de Villejuif (Seine) (hors 
classe). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 7 jillet 49541 par les- 
quelles M. Barbeau, juge de paix de Bolbec, Saint-Romain-de-Colbosc 
Lillebonne et Fauville-en-Caux (Seine-Inférieure) (2 classe), a ét 
nommé juge de paix du Havre (1er arrondissement) (Seine-Infé- 
rieure) (ire classe). 

Sont nommés juges de paix honoraires : 

M. Albertini, ancien juge de paix de Futeaux (Seine). 

M. Guilmin, ancien juge de paix de Givet et Fumay (Ardennes). 

M. Lagarde, ancien juge de paix de Limoges (canton Sud), Saint- 
Germain-les-Belles et Pierre-Buffière (Haute-Vienne). 

+ & + 





Décret du 31 juillet 1951 portant nomination 
de juges suppléants. 





Par décret en date du 31 juillet 1%1, pris sur la proposition d# 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges suppléanté 
rétribués pour exercer leurs fonctions dans les ressorts des courf 
d'appel de: 

Grenoble, — M. Dufiet (Jean-René), avocat stagiaire. 

Poitiers. — M. Galand (Serge-Marie-Robert-René), avocat stagiaire. 

Bourges. — Mlle Angibault (Gencviève-Suzanne}, avocat stagiaire. 

Amiens, — M, Dallant (Pierre-Louis-Auguste), avocat stagiaire. 

Nimes, — M, Mus (Francis-Paul), avocat stagiaire. 

Aix. — M. Pascal (Henri-Roger), docteur en droit, avocat ste 
£iaire. 

Bourges, — M, Dufour (Paul-Jean}, avocat stagiaire. 
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Basse-Terre. — M. Joseph (Maurice-Benoît), avocat stagiaire. 
Nancy — M Raflaitin (Jacques-Gaston), avocat stagiaire. Décret du 31 juillet 1951 portant admission à la retraite. 
Rennes. — Mile Roget (Geneviève-Jeanne-Marie), avotal stagiaire. 
pau, — Mme Tabet, épouse Dulac (Hermance), avocat stagiaire. Par décret en date du 31 juillet 1951 pris sur la proposition du 
Lvon, — M. Boussaroque (Jean-Paul-Louis), avocat stagiaire. conseil supérieur de la magistrature, M. Ritzheim, conseiller à la 
abios "5 Mme Giorgetti, épouse Montlanier (Colelle-Christiane- cour d'appel de Coimar, est, à compter du {°° octobre 1951, admis 
mar. avocat stagiaire é . à faire valoir ses droits à la retraite (limile d'âge) et nommé 
Victor, ES d, de PE ! EE | AR ER conseiller honoraire à iadile cour. 
Nancy, — M, Meynial (Pierre-Jean-Henri), avocat stagiaire. 
Douai. — M. Verges (Raymond-Marie-Louis), suppléant rétribué de = — — ee 
juge de paix à la cour d'appel de Nancy. 








—- ++ 


Décret du 31 juillet 1951 portant nomination d'un juge suppléant. 


décret en date du 31 juillet 1951, pris sur la proposition du con- 
ipérieur de la magistrature, M. Dontenwille (Henri-Paul), avocat 
jauiaire, est nommé juge s .ppiéant rétribué du ressort de la cour 


Par 
sei 
S = 
d'appel de Paris. 
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pécret du 31 juillet 1951 portant nomination de juges suppléants. 


par décret en date du 91 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

suppléant rétribué du juge de paix de Boghari, M. Porcher (Pierre- 
Julien), avocat stagiaire, en remplacement de M. N'üuyen, dont la 
démission à été acceptée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de M'Sila, M. Renguigui (Paul), 
avocal stagiaire, en remplacement de M. Pieri, qui a été nommé juge 
de paix de Téniet el Haad. 

suppléant rétribué du juge de paix d’Aïn-Beïda, M, Rozo (Louis- 
Armand), licencié en droit, en remplacement de M. Bareyt, qui a été 
nominé juge de paix dudit canton. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Port-Gueyÿdon, M. Daure (Mar- 
cel), licencié en droit, en remplacement de M. Merelle, qui a été 
nommé suppléant rétribué du juge de paix de Médéa, 

suppléant rétribué du juge de paix de Duperré, M. Lafargue (Fer- 
nand-Georges-Henri), licencié en droit, en remplacement de 
M. Luciani, qui a été nommé juge de paix d'Aflou. 

-- +6 








Décret du 31 juillet 1951 portant nomination de juges suppléants. 





Par décret en date du 31 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont nommés, sur leur demande, 
juges supp:éants rétribués des ressorts des cours d'appel ci-après 
désignées : 


Aix, — Mile Coirard, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Bourges. 

Besançon, — M, Grosjean, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Nancy. 

Dijon, — M, Latourte, juge suppléant rétribué du ressort de la 
tour d'appel de Nancy 

Grenoble, — M, Jacob, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel d'Amiens. 

Nimes. — M, Lafont, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 


d'appel de Fort-de-France. 
Orléans, — M, Larrigaldie, juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Grenoble. 


Paris, — M, Portail, j'ige suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Colmar. 
Rouen, — M, Bonnefont, juge suppléant rétribué du réssort de la 


cour d'appel de Dijon. 





+0 + 
Décret du 31 juillet 1951 portant mise en disponibilité. 


Par décret en date du 31 juillet 191, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, Mlle Cochard, juge suppéant 
Flribué du ressort de la cour d'appel de Caen, est mise, sur sa 
dernande, en disponibilité sans traitement, pour convenances per- 


br elles, pour une durée de deux mois, à compter du 1*# septem- 
re 1951, 





{à {3 -@- — 
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Décret du 31 juillet 1951 portant admission à la retraite, 





Par décret en date du 3 juillet 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Raffalli, conseiller à la cour 
d'appel de Besançon, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
d PP: retraile et est nommé conseiller honoraire à la cour 

appel de 


Besançon. 





+0 








Décret du 31 juillet 1951 portant admission à la retraite. 


Par décret en date du 51 juillet 1951 pris sur la proposilion dt 
conseil supérieur de la magistrature, M. Maugain, conseiller à la 
cour d'appel d'Alger, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Re — 


Décret du 31 juiilet 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret. 


Par décret en date du 31 juillet 1951 pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 4 juillet 1951 par 
lesquelles à été nommé juge de 2% classe au tribunal de première 
instance d'Avignon M. Thibaud-Laurent, non acceptant, qui reprend 
sur sa demande ses fonctions de juge de ?e classe au tribunal de 
première instance de Carpentras. 

Par voie de conséquence, sont également rapportées les disposi- 
tions dudit décret par lesquelles a été nommé juge de 2 classe 
au tribunal de première instance de Carpentras, en remplacement de 
M. Thibaud-Laurent, M. Martin, qui est maintenu dans ses fonctions 
de juge de ?e classe au tribunal de première instance de Mende; 
et celles par lesquelles a été nommé juge de 3° classe au tribunal 
de première instance de Mende, en remplacement de M. Martin, 
M. Menant, qui reprend ses fonctions de juge suppléant rélribué 
du ressort de la cour d'appel d'Aix. 





+ © &- 


Décret du 31 juillet 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret. 


Par décret du 31 juillet 1951, pris sur la proposition du conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 5 juillet 1951 par lesquelles a été nornmé juge de 2e classe 
au tribunal de première instance de Saint-Amand, M. Pestel, non 
acceptant, qui reprend, sur sa demande, ses fonctions ce juge d'ins- 
truction de 2e classe au tribunal de première instance de Vervins. 


ee 20 — 


Décret portant nomination dans l'ordre national 
de ia Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1951, page 8092, 21e ligne, 
au lieu de: « Allfatti », lire: « Malfatti ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 juillet 1951 portant nomination d'un consul à Zagreb, 


Par décret en date du 31 juillet 191, M. Auvynet (Ernest-Joseph}), 
administrateur de 2e classe, 2° échelon, antérieurement chargé du 
consulat de France à Tai-Peh et nommé en mission À l'adminis- 
tration centrale, est chargé du consulat de France à Zagreb, en rem 
placement de M. Radenac. 


——_—+e+- 








Administration centrale. 


Par arrêté du 3 juillet 1951, M. Mandereau (Jean-Louis), admle 
nistrateur de 2+ classe, {er échelon, est placé en position de servire 
détaché auprès de l'Organisation des Nations Unies en qualité de 
chef de la division des missions et experts à l'administration de 
l'assistance technique, pour une durée maximum de cing ans, à 
compter du 16 juillet 1951, 
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Par arrêté du 31 juillet 19%1, Mme Pitli-Ferrandi, née Donati 
‘Felice), secrétaire d'administration de 2e classe, 3° échelon, est 
p'acée en posilion de service détaché auprès de la résidence générale 
de France à Tunis en qualité d'attaché à la section des affaires 
générales de la direction générale des services politiques et admi- 
nistralifs, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
Aer yppnars 1901. 

— 9 &———— . 

Par arrété du 31 juillet 1951, est renouvelé, pour une durée 
maximum de cinq ans à compler du 15 décembre 1950, le déta- 
chement de M. Andronikof (Constantin), interprète officiel du minis- 
tre des affaires étrangères, piacé par arrêté du 16 août 1950, en 
service délaché auprès de l'organisation européenne de coopération 
économique (0. KE. C. E.) pour une durée d’un an à compter du 
45 1919. 


décermbre 











MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Remise de débet. 


Par arrélé du président du conseil, ministre de l'intérieur, et 
du ministre des finances et des affaires économiques en date du 
25 juillet 1991, il a été fait remise gracieuse à Mime Jamard, née 
Bonjiovanie (Simone), ex-auxiliaire de bureau au ministère de 
l'intérieur, de la somme de 3.277 F perçue en trop par celte 
dernière pour la période du 25 septembre au 31 octobre 1945. 

--— +0 








Retus d'autorisation à une association étrangère. 





Læ président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret-loi du 42 avril 1939 relatif à la constitution des 
associalions étrangères, modifié par le décret du 17 seplembre 1949; 

Vu le décret du 4er juin 1939; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrûte : 

Art. fer. — Est refusée à l'association étrangère dite « Conseil des 
parents d'élèves polonais (Reda Rodzciezielska) », dont le siège est 
à Lens (Pas-de-Calais), 39, rue du Wetz, lautorisalion qu'elle à 
sollicitée 

Art. 2 Sont déclartes nulles toutes les sections que ladite 
association possède sur le terriloire national. 

Art. 3. Le préfet du Pas-de-Calais et les préfels des départe- 
ments sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1951 

HENRI QUEUILLE, 





6 0 2 
Administration centrale. 


Par arrêtés des 23 juin et fer juillet 1951, les tableaux d'avancement 
pour 1931 des administrateurs civils du ministère de l'intérieur en 
fonctions à Paris et à Alger ont élé élablis ainsi qu'il suit: 


A. — TABLKAU ÉTABLI POUR L'AGCÈS AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE CLASSE EXCEPTIONNEILE 


#4, — Administrateurs civils exerçant les Jonctions de sous-directeur 
au ministère de l'intérieur. 
4 M. Gouaze (Jean). [2 M. Granger (André). 


I. — Administrateurs civils exerçant leurs fonctions 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


4 MM. Pelletier (Paul) 3 M. Bouvier (Léon). 
2 Delettrez (Marcel). r 
LUI. — Administrateurs civils en fonctions 


au gouvernement général de l'Algérie. 

a) Administrateurs civils exerçant les fonctions de sous-directeur 
à j'administralion centrale du gouvernement général de l'Algérie. 
4 M. Rois 2 M. (Paul). 

b) Administrateurs civils exerçant leurs fonctions à l'administration 
centrale du gouvernement général de l'Algérie. 
d M. Lacamp (Charles-Marie). 2 M. Saint-André (Rémi). 
P } \ 


(Denis Latournerie 


IV. — Fonctionnaires en service détaché. 


4 M. Dubois (André). 12 M. Pelabon (André). 





B. 


I. — Administrateurs civils exerçant les fonctions de sous-directeur 


M. 


4 MM. Vié (Emile). 3 M. Aubert (Michel). 
2 Thisy (André). 
C. — TABLEAU ÉTABLI POUR L'AGCÈS AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE 2e CLASSE 
I. — Adinäinistralteurs civils exerçant leurs fonctions 


4 MM. Chasteauneutf 
Chipart (Paul). 


2 
3 


: 
a) Administrateurs civiks en fonctions au gouvernement général 


1 M. 


M. 


4 MM. Tari 


œ te 


Par arrêté en date du 9 juillet 1951: 


Sont nommés administrateurs civils de classe exceptionnelle les 
administrateurs civils de 1re classe dont les noms suivent: 


IL — Administrateurs civils exerçant les fonctions de sous-directeur 
MM. Gouaze (Jean), à compter du 28 février 1951. 
M. — Administrateurs civils exerçant leurs Jonctions au ministère 


MM. Pelletier (Paul) à compiler &u 29 avril 1951. 


a) Administrateurs civils en fonctions au gouvernement général] 


MM. Rols (Denis, à compter du 1e Pc 1951. 
b) Administraleurs civils exerçant leurs fonctions à l’administration 


MM. Lacamp (Charles-Marie), à compter du 1er janvier 1951. 


MM. Dubois (André), 


Laborie (Henri). 


à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


. Bazoche (Michel). 


Colmar (Jacques). 6 Crochel-Damais (Pierre), 
de Malafosse (Jacques). 7 Sivan (Maurice). 
Rigard (Robert). 


M. Bitar (Jean). 


à l'administration centrale du ministère de l'intérieur. 


Thibault 


Poujat (Jean). 





TABLEAU ÉTABLI POUR L’ACCRS AU GRADE D'ADMINISTRATEUR CIVIL 
DE {re CLASSE , 






au ministère de l'intérieur. 






II. — Administrateurs civils exerçant leurs fonctions 






5 MM. Teinlurier (Henri). 















— Adininistrateurs civils en fonctions au gouvernement 
général de l'Algérie. 












IV. — Administrateurs civils en service détaché. 











4 Cottin (Georges). 


(Pierre). | 4 MM. Chaballier (Claude), 
6 Heintz (Charles). 


Germain (Pierre). 
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de l'Algérie. 


2 MM. Martinet (Robert), 
2 Dussaule (Pierre). 






(Gabriel). 







b) Administrateurs civils en service détaché, 








ll, — Administrateurs civils en service détaché. 





(Francis). 4 MM. Ladevèze (Georges). 
Moreau (Raoul). 5 Franchet (Pierre). 
Lambert (Maurice). 6 Delorme (Etienne). 

"© © — 






























au rninistère de l'intérieur. 


Granger (André), à compter du 3 août 1951. 


de l'intérieur. 


Delettrez (Marcel), à compter du 5 janvier 1951. 
Bouvier (Léon), à compter du 1er janvier 1951. 


Hi 


de l'Algérie, exerçant les fonclions de sous-directeur. 


Latournerie (Paul), à compter du 1° janvier 1951. 


centrale du gouvernement général de l'Algérie. 
Saint-André (Rémi), à compter du 1er janvier 1951. 


IV. — Administrateurs civüs en service détaché. 


à compter @u fer janvier 1%1. 
Peiabon (André), à compter du fer janvier 1%51. 
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ant mroés administrateurs civils de {re classe les administra- 
teurs civils de ?e classe dont [es noms suivent: 
gp — Ad mistrateur civil exerçant les fonctions de sous-directeur 


au ministère de l'intérieur. 


M. Laborie (Henri), à compter du 1er avril 1954. 


y. — Avrministrateurs civils exerçant leurs fonctions au ministère 
de l'intérieur. 


\f\p, Bazoche (Michel), à compter du fer avril 1951. 
uar (Jacques), à compter dn fer mars 1951. 
de Malafosse (Jacques), à compter du fer avril 1954. 
ucard (Robert), à compiler du 1e mars 1451. 
Teinturier (Henri), à compter du {fr avril 1951. 
het-Damais (Pierre), à compter du {er avril 1954. 
“van Maurice), à conrpter Gu 28 juin 19%4. 


III. — Administrateurs civils exerçant leurs fonctions 
à l'ai stralion centrale du gouvernement général de l'Algérie. 
M. E Jean), à compter du 17 avril 1951. 


IV. — Administrateurs civils en service détaché, 


MM. Vie (Emile), à compter du 17 mars 1951. 
lhisv (André), à compiler du 4er avril 1951. 
Aubert (Michel), à compter du 18 avril 1951. 


Sont noinmés adminisirateurs civils de ?e classe les administra- 
teurs civils de 3e classe dont les noms suivent: 
L — À nistrateurs civils ererçant leurs fonctions au ministère 


de l'intérieur. 


MM. Chasteauneuf (Pierre), à compler du fer janvier 1951. 
Chipart (Paul), a compter du {er janvier 1%. 
‘“main (Pierre), à compiler du 1% janvier 1951. 
Chaballier (Claude), à compter £u fer janvier 1951. 
üin (Georges), à compter du {er janvier 1951. 
Heinz (Ghar.es), à compter du {er janvier 1954. 


If, — Administrateurs civils erercant leurs fonctions 
à l'administration centrale du gouvernement général de l'Algérie. 


MM. Thibault (Gabriel), à compiler du 28 juillet 1951. 
Martinet (Robert), à compter du 11 avril 4951. 
bussaule Pierre), à compter du 5 mars 191. 


HIHI. — Administraieurs civils en service détaché. 


MM. Lari (Francis), à compter du {er janvier 1951. 
Moreau (Raoul), à compter du fer janvier 4951. 
Lambert (Maurice), à compter du {er janvier 1951, 
Ladevèze (Georges) à compter du 18 juillet 1951. 
Franchel (Pierre), à compier du {er janvier 1951, 
Delorme (Elienne), à compter du {5 juillet 1951. 


—— + @ &— —— 


Pur orrôté du 31 juillet 1951, M. Laffont (Claude), administrateur 
civil de casse exceptionnelle à l'administration centrale du minis- 
l'intérieur, est placé dans la posilion de détachement en 
qualité de préfet de 2e classe hors cadres du {°% janvier au 
æ avri!: 1951, 

M. Latfont (Claude), administrateur civil, est placé dans la position 
de servire détaché pour une durée maximum de cinq ans, afin de 
lu! permettre d'exercer les fonclions de préfet d'Eure-et-Loir, à 
comp'er du 2%6 avril 1951. 





—@e——- 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Bermgerot (Bernard), sous-préfet 
de 2 classe, est placé dans la position de service détaché, en appli- 
fation de l’article 58 (2e alinéa) de la loi du 19 octobre 1916, pour 
Une période de cinq années au maximuürn, en vue d'exercer les 
fonctions d'administrateur civil à l’administration centrale du minis- 
ère de l’intérieur. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1er juin 1951. 


—— 0 6 2——— 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M Ourgaut ‘Charles), sous-préfet de 
de classe, est placé dans la position de service détaché en qualité 
conseiller de préfecture de ire classe au conseil de préfecture 
interdépartemental de Marseille. 
Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années au 
Maximum, à compter du 4 avril 1951. 


———— 4 0 © — 





Par arrêté du 3t juillet 1951, il est mis fin à compter du 11 jan- 
Vier 1951 au délachement de M. Poincaré (Jean), en qualité d’admi- 
nistrateur civil. 

M. Poincaré (Jean) est détaché en qualité de sous-préfet de 3% elasse 
à Ja disposition du ministre äe la France d'outre-mer pour 
exercer les fonctions de chef adjoint du cabinet du haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française pour une 
période de cinq années au maximum, à compter du {1 janvier 1954. 

— € 6-8——— 


Par arrèté du 31 juillet 1951, M. Gérard (Maurice), sous-préfet de 
2e classe, est placé dans la posilion de service détaché en qualité 
d'administrateur civil au gouvernement général de l'Algérie. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maxinum, à compter du 21 janvier 1951. 


6  — 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 31 juiliet 1951, M. Jean Mouquet, attaché de préfec. 
ture de 3° classe, 2e échelon, en fonction à la préfecture de la seine 
Inférieure, est placé en position de service délaché pour une durée 
de cinq ans à compter du {er juin 1951, pour exercer les fonctions 


e secrélaire général adjoint de la mairie de Dieppe. 


Qu 


Par arrêté du 31 juitlet 1951, M. Bretin (Marcel), attaché de préfec- 
ture de ?e classe, 3e échelon, à la préfecture de la Loire, est placé 
en position de service détaché pour une durée de cinq ans, à 
compter du fer avril #%4f, pour exercer les fonctions de directeur 
économe de l'hôpilal-hospice de Marennes (Charente-Maritime). 


6 @ 8 — 





Par arrôté du 31 juillet 1951, M. Jean Guibert, attaché de préfec- 
ture de 2 c'asse, 4° échelon, à la préfecture de Vaucluse, est placé 
en position de service détaché du 1er février au 14 septembre 1950 
nour exercer auprès du ministère du travail et de la sécurité sociale 
‘caisse nationale de Sécurité sociale) les fonclions de directeur 
administratif adjoint du médecin directeur du sanatorium hélio- 
marin de Vallauris. 





— © &— 


Sûreté nationale, 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. le secrétaire Briand (Auguste), 
de la police d'Etat d'Hle-ei-Vilaine (Saint-Malo), est placé, en la 
même qualité, dans la position de détachement auprès du haut 
commissaire de la République en Afrique équatoriale framçaise, pour 
une durée maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veil:e de l'embar- 
quement de l'intéressé, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Délimitation de l'emprise territoriale de la base stratégique 
de Diégo-Suarez. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 10 avril 1946 portant classement de Dakar et 
Diégo-Suarez comme bases stratégiques d'outre-mer; 

Vu le décret äu 5 juillet 14951 relatif à la défense du groupe da 
territoires de l'océan Indien; 

Vu le décret du 2 juillet 1951 relatif à ia défense du littoral; 

Vu le décret du 2 juillet 14951 portant organisation des bases stlra'é 
giques de l’Union française, 


Arrête: 

Art. 4er. — L'emprise territoriale de la base stratégique de Diégo- 
Suarez s'étend sur les districts de Diégo-Suarez, Ambilobe, Nossi-Bé, 
Ambanja et Vohémar. 

Art. 2. — Ses limites terrestres sont les limites administratives Sud 
des districts de Vohemar et d’Ambanja. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale, le ministre de la 
France d'outre-mer et les secrétaires d'Etat aux forces armées (mer) 
et (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 juillet 1%41. 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le maustre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERR4ND 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII. 
— © $-— 
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Circulation aérienne dans la région de Colomb-Béchar. 








Le ministre des travaux publ des transports et du tourism 
ministre de la 
armées 111 


Vu l'arrété en date du 7 octobre 1918 re'alif aux zones 










terriluires. de France et de l'Union fwançaise interdiles au su 
« nolarmine 1! e à 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de la na 
Uuon riennes, en date du 4 mai 19%1, 

















CoLoMm- BECHARD 






Zone délimitée par le périmètre défini comme suit : 
A (2% 00N O1 VW 









B 0 50 N O1 0 W). | > 
C 9 30 N 0% 16 W) environ 10 kin Nord de Tabelbaa 

La droite joignant C à Taouz jusqu'à la frontière algéro-maroc 
La droile joignant A à El-Hadjoui jusqu'à la frontière al 

















comnerciaur assurant des lignes réguliè 
desservant Colomb-Béchar. 
















e, le 


détenso nationale et le secrétaire d'Etat aux forces 


des 


r\o1, 


VI£a- 


\rtule unique Les disposilions définies au paragraphe B Last 
Afrique du Nord de l'annexe jointe à l'arrélé susvisé sonl abrogces 
et rempliarces corne suil 

B. AFRIQUE DU NORD 


‘aine, 


géro- 





La frontière algéro-mairo ve entre ses points d'intersection avec 
} lcux droits t létinies à 

a) 1 itio vérienne dans celte zone est soumise au contrôle 
du centre mililarre de rôle de la circulation aérienne de Co:omb- 
Béchar 

b) Pendant c« ines périodes qui seront portées à ki connaissance 
[el navigalteu ériens pur la voie des « Avis aux navigaleurs 
deriens (NOTAM \ circulation aérienne au-dessus de cette zone 
est interdile aux avions sauf dans les cas suivants: 


res 


14 REL OIMIMETCIAIX à: int des lignes régudlères desservant 
Colomb-Béchar devront étre pourvus d'une aulorisation demandée à 
la direction de aéronautique civile d'Algérie qui la délivrera apres 
a wd du direcleur du centre d'essai de Colombh-Béchar, Ces au1to- 
risations pourront avoir un caractère permanent. Elles impliquent 
jes inodaliiés suivantes 

\ Les. autorisations ne sont valables que pour les dates et 
heures prévu 

(E Les avions devrout entrer en conlact avec le contrôle de 
Colomb-Béchar une demi-heure avant de pénétrer dans la zone 
ré ÉC 

{ Ce contrôle pourra alors imposer aux avions un fitinéraire 
et une alUtude d'accès et le cas échéant une attente hors de Ja 
zone pouvant atleindre trente minutes. 

[L Tout avion commercial assurant un service régulier qui ne 


ter son horaire devra demander une autorisation 


pourrait respecter 
dans les conditions prévues au paragraphe 4°. 


920 Cas des avions en transit. 


Les avions en transit n'atterrissant pas dans la zone, devront 
obligatoirement au moins une demi-heure avant de pénétrer 
dans la zone réservée prendre contact avec le contrôe de Colomb- 
Béchar 


Celui-ci pourra soit les autoriser à poursuivre leur vol passant 


dans la zone, soit leur imposer un déroufement en vue de 
LL irilé, 


leur 


%o Cas des avions stationnés à l'intérieur de la zone réservée. 


Pour que les avions stationnés À l'intérieur de la zone réservée 


en part 1 
seront accordées pour chaque vol (ou groupes de vol) directe 
par e directeur du cire qu ESSai, 

äo Cas des autres avions (abions Commerciautr, OCCASSionn 
avions maluaires, avions privées). 


L*s avions commerciaux occasionnels, les avions militair 


rt er sur le terrain de Kenadza les autorisations de vol 


ment 


els, 


es et 


les avions privés se rendant dans la zone réservée avec l'intention 


de s'y poser devront être pourvus d'une autorisation demandée 
avant chaque vol au C. C. KR, d'Alger qui la déiivrera après accord 


Le €. C. R, pourra donner une autorisation de principe pour un 


de validité) le jour du départ 
Fait À Paris, le ter août 1931 
Le ministre de la défense nati 
JULKS MOCH, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY 
Le secretaire d'Elat aux forces armées 
ANDRE MAHOSELLI, 


—@ © ———— — 











jour déterminé et en précisera les conditions (notamment les heures 


male, 


air), 











Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre). 





Par ârrêlé du 20 juillet 1951, les fonctionnaires de l'administration 
centrale du secrétariat d'Elal aux forces armées (guerre) dont leg 
noms suivent sont détachés auprès du ministère de la défense natio- 
nale (direction centrale des poudres) pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 1° janvier 1951: 

M. Dubreuil (Robert), administrateur civil de fre classe, % échelon. 

Mine Dubreui! (Yvette), administrateur civil de 2e classe, {47 éche 
lon. 

————pr@ Qu ——. 


Par arrêté du 91 juillet 1951, le délachement auprès du service du 
ravilailement de M, Conte (Robert), commis d'ordre et de compta- 
bilité principal hors classe à l'administration centrale du secrétariat 
d'Elat aux lorces armées (sucrre), est renouvelée pour la période 
du 2 mai 1916 au 950 juin 19319 inclus, 


—_ 0 + — 


Par arrété du 91 juillel 19%, M. Jarry (Léonce), commis adminis 
tratif de {re clusse, 2e échelon, du département de la défense natio. 
nale (guerre), es! détaché, pour la période du 21 août 1950 au 31 dé- 
cembre 19% inclus, à la présidence du conseil (S. D. E. C. E.) en 
qualité de rédacteur principal de 3e classe (renouvellement). 


— — + e +- 








Administration centrale du secrétariat d'Etat aux forcés armées 
(marine). 


Par arrêté du 30 juillet 1951, M. Lecardeur (James), secrétaire 
d'administration stagiaire (rédacteur) du 21 octobre 1948, avec une 
interruption de huit mois pour services militaires: 

fo Est titularisé dans son emploi, pour compter du 21 juin 1%0; 

20 Est nommé secrétaire d'administration de 2e classe, 4er échelon, 
pour compter de la môme date, avec une ancienneté de 1 an 8 mois 
correspondant à son entrée en slage et à la durée de ses services 
mililaires ; 

Jo Est nommé secrélaire d'administrali®n de 2e classe, 2e échelon, 
pour compter du 21 octobre 1956, 

: Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté du 22 septembre 

950. 





—— ——— — — —@ @ © 


Administration centrale et services extérieurs du secrétariat d'Etæ 
aux forces armées (air). 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Rourcard (Xavier), employé de 
bureau du 4 échelon de l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (air), est détaché auprès du résident général 
de la République française à Tunis pa: une durée maximum da 
cinq ans, à compter du 15 décembre 1950, dans les conditions flxtes 
par les articles 97 à 412 de la loi du 19 octobre 1946. 

— 4 06 $— 








Par arrêté du % juillet 1%1, est renouvelé, pour une période mal 
müm de cinq ans à compler du fer avril 1%, Je détachement, 
auprès de la préfecture de l'Indre, de M. Cadillon (Lucien), agent 
administratif des services extérieurs du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 

——_—_—————(@-@) @- 





Constructions navales. 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Roïgnat (Jean), agent technique 
de 2 classe des constructions navales, port matriculaire: Brest, 
délaché pour une durée de trois ans, à compter du 17 janvier 19, 
auprès du ministère de l'industrie et du commerce pour y remplfr 
les fonctions de son grade 


— ++ 








Nomination d'un sous-directeur central 
pour le corps de Santé de l'armée de l'air. 


Par décision en date du 5 juillet 19% et en application des dis 
positions de l'arrêté du 6 décembre 1%8, modifié le 2 mai 1% 
portant organisation de la direction centrale des services de san 
des armées, est nommé en qualité de sous-directeur central pou 
le corps de santé de l'armée de l'air: 
M, Labarthe (Pierre-Romain), médecin colonel de Ja directiof 
centrale des services de santé des armées, section « air », 
0 © &——- 








Troupes coloniales. 


Reclificatif au Journal officiel du 30 juin 41951: page Où 
je colonne, dernière ligne, au lieu de: « 2e tour (choix). G 
(Marcel) », lire: « 2e lour (choix), Garcia (Manuel) ». 


L 
(Le reste sans changement.) 
—— "© à 
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ordre de nomination des secrétaires administratifs des services 
régionaux du recrutement et de la staiistique (année 1950). 
Les secrélaires administratifs des services régionaux du recrute- 
ment et de la statistique doni les homs suivent, inscrits au tableau 
d'avancement valable pour l'année 195%, arrêté par le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) à la date du 9 juillet 1951 (Journal 
officiel du 18 juillet 1951), sont promus: 


Au grade de secrétaire administratif principal. 


(A compter du fer juiilet 1950.) 


4 M Guengard ‘Jean), de la direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 3° région. 


Au grade de Secrétaire adrrinistarti[ de 1re classe, 


(A compiler du fer juillet 1950.) 
4 M Quenel (André), de la direction régionale du recrutement et 
la statistique de la 5° région. 
| rappels découlant de ces nominations devront être payés aux 
jnteressés dans les délais les plus courts. 


— ++ 





Liste d'admissibilité au concours d'admission aux écoles des services 
de santé des armées en 1951 (section pharmacie), 


Liste, par ordre alphabétique et par catégorie, des candidats décla- 
rés admussibles à la suite des épreuves écrites et autorisés à subir 
les cureuves pratiques et orales dans les centres désignés ci-après. 


io Toulon, hôpilal maritime, le 4 septembre 4951, à huil heures. 
,» ’ 1 L 


a) Catégorie « Stagiaires ». 
Arnaud (Yves-Noël), Bouscharain (Henri), Gautrau (René), Le Gue- 
dès (Guy}, Lofficier (Jean-Louis), Louge (Alphonse), Vaccon (Lau- 
rent}, Rebufa (Paul). 


b) Quatre inscriptions. 
Revest (Lucien-Joseph}. 


€) Douze inscriptions, 
Chabroiles (Jean-Aimé). 


2e Rochefort, hôpital maritime, Le 11 septembre 1%1, à huit heures. 


Catégorie « Slagiaires ». 
Appéré (Jean), Breton (Louis), Delarche (André), Duval (Gilbert), 


Gaillard (Claude), Joseph (Paul), Marzin {Victor}, Nofre (Claude- 
Joseph). 


3° Paris, hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
+ Le 117 septembre 19%1, à hult heures, 


a) Catégorie « Stagiaires », 

Faivre (Bernard-Georges), Garonnat (Pierre-Louis), Lauro (Paul- 
Jean), Roffi (Jean-André), Roussel (Robert-Eugène), Schmit (Jean- 
Marie). 

b) Quatre inscriptions. 

Labouré (Jacques-Pierre), Traglent (Agathe-Laury). Fe 
Les candidats se présenterd aux jours et heures indiqués 
ci-dessus, munis de la lettre de convocation individuelle qui leur. 
sera adressée, 


—————— 
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Liste nominative, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l'école des officiers mécaniciens de l'air en 1951. 


{Décision ministérielle no 6138/Cab. Mil. 5 en date du % juillet 1951.) 





Candidats admis par concours. 
Catégorie « Avion-Moteur », 


Catégorie admis après concours. 
Dran (Maurice-A.-H.). Bartheleani (Pierre-J.-A.),. 
Guiard (Michel-C.). Chemineau (Yvan-A.). 
Grandière (Bernard-G.). Picot (Michel-R.-J.). 
Lanza (Antony-H.). Malfant (Pierre-H.). 
Prost (Bernard-J.-F.), Lambon (Jacques-T.-R.). 
Rallet (Maxime-P.). Raynal (Paul-C.). 
Lesven (Yvon-C.). Poryazian (Arthur). 
Kaynaud (Francis-P.). Bildan (Paul-M.). 
Ridoux (Joseph). Offre (Pierre-H.-J.). 
Ollivier (Gilbert). Cathou (Julien-F.-M.). 














Catégorie « Radioélectricité ». 


Merceur (Yves-J.-M.-A.), Colomb (Jean-A.). 
Raisin (Maurice). Merle (Guy). 
Vincent (Robert-M.). Rouls (Jacques-J.-V.). 
Marche (Robert-A.). Faivre (Marc-J.). 


Beyer (Bernard-M.-L.\. 
Josserond (Charles-H.-A.). 


Dousseau (Marc). 


Les élèves ci-dessus désignés devront se présenter au comman- 
dant de l'école de l'air de Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône) 
le jeudi 27 septembre 1951, avant neuf heures, porteurs des pièces 
suivantes: 

De leur lettre de nomination; 

D'un bulletin de naissance sur papier libre; 

Du consentement du père, de la mère ou du tuteur (s'il est Agé 
de moins de vingt ans); 

De l'engagement établi sur papier timbré conforme au modèle 
donné au verso de la lettre de nomination; 

Et de son ordre de convocation modèle 14 joint à sa lettre de 
vommAation. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 31 juillet 1951 portant nomination du receveour principal 
des finances de 1" classe d'Alger. 


Par décret en date du 31 juillet 1951, M, Butor (Emile-Joseph}, 
receveur principal des finances de fre classe, 2e échelon, de la 
trésorerie d'Algérie, adjoint au trésorier uénéral, chef des services 
de la trésorerie d'Algérie, est nommé receveur principal des finances 
de 1re classe d'Alger (création d'emploi). 


——— — __-- 68e —-- 





Bureaux de douane ouverts à l'importation des poires et pommes 
de table originaires et en provenance de Suisse. 


Le ministre du budget, 

Vu l'avis conforme du ministre de l’agriculture ; 

Vu le code des douanes, et notamment l'arlicle ?4 
, 


Arrête : 

Art. fer, — Les poires el pormes de table originaires et en PTOV Re 
nauce de Suisse reprises aux posilions EX-76 A el Ex-76 B du tarif 
des douanes et importées en France métropolitaine ne peuvent être 
dédouances que dans les bureaux de douane de Vallorbe, Belie- 
garde el Saint-Louis. 

Art. 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ufficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 40 juillel 1951. 


l'our le ministre du budgel et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
DO  _ - --— 





Administration centra'e des finances. 


Par arrêté du 30 juillet 1951, M. Crombe (Marcel), secrétaire 
d'administration de re classe, 2e échelon, à l'administration cen- 
trale des finances, est placé en service délaché pour une périoite 


maximum de cinq ans auprès du gouvernement général de l'Algérie 
dans un emploi de secrélaire d'administration. 
Le présent arrèlé a son effet à compter du 1° décembre 1950, 


———*e + — — 


Par arrêlé du 90 juillet 1951, Mme Vauthier, née Pelletier (Lu 
cienne), secrélaire d'administration principal de {er échelon à l'a 
ministration Centrale des finances (direction de la dette publique 
est placée, à compter du 1 septembre 1951, pour une durée de 
quacre mois, en position de congé valable pour l'avancement et !a 
retraite et admise, à compter du 31 décembre 1951, à faire vaair 
ses droits à la retraite, par application des dispositions des articles 4 
et 8 de la loi du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres des fonctionnaires et agents civils de l'Etat 
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Administrateurs. 











de classe exceptionnelle au ministère 
dépenses engagées hors classe, est admis 






de l’article 21 de la loi du 8 août 1937 et 
loi du 2 septembre 1948. 









Albert), administrateur civil de 3e classe 





Le] 





pouibihté, est acceplée. 













! 






de bureau, 6° échelon; { 





} 






De 14 46 ot 1 1 
2e échelon, sont placées en ser ne 







tions. 



















Ab Æ 


Par arrêté du 30 juillet 1951, M. Hid: 








1p 
du décret du 23 
concernant les p 
M. Hidreau (Ju 





Par arrêté du 20 juin 1951, M. Benac (Gaston), administrateur civil 


Ja retraite, à compter du 21 juin 1951, par application des dispositions 


—— 6e ——— 
Par arrêté du 30 juillet 1951, la démissie 


générale des finances du gouvernement général de l'Algérie, en dis- 





+ © -&—— 
Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 30 juillet 1951, Mmes Chat 
ver » ) ? 

)UTEE À née Pie 

de bureau, 5° échelon; Pinçon, née Honoré 
burt au, 4: échelon; Taftoureau Denise 
8e échelon, et Richard, née Link (Jeann 
de cinq ans, à compter du 4° janvier 1947, pour occuper l'emploi de 
chef opérateur mécanographe à la caisse des dépôts el 


BE 


Coniributions indirectes. 


nistrateur civil de clas exceplionnelle, 
vision à la direction générale des impots 
est admis, à eompler du 5 juillet 1954, à 
retraite, par application des dispositions de l'article 4, 


premier alinéa, 
mai 1951 porlant codification des textes législatifs 
ensions civiles et militaires 
ies-Oliivier), est nommé 

division honoraire au minisfère des finances 


administrateur 
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Contrôle économique. 


Antoine-Jean-Michel), 


Par arrêté du ‘1 juwliet 1951, M. Ormieres 
cominissaire de 2e classe du contrôle économique, est placé, sur sa 
demande, pour une période d'une année à compter du {er février 19541, 
en service détaché au minislière des affaires 
biens ét intérêts privés) pour y occuper 
du bureau des bens privés, à l'ambassade 
LA 2 














MINISTIRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-992 du 51 juillet 1951 modifiant le décret 
du 6 mars 1924 reiatif à [a réforme des études médicales. 


Le présilent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 

Vu le décret du 6 mars 193% modlik 
B1 janvier 1947, 20 mai 1947, 16 avril 1949 et 21 mars 1951; 


Art. 4, —— Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du 
dispensés de produire le 
certificat d'études physiques, chimiques et biologiques en vue 


Vu l'avis de conseil de l'enseignel 
Dé reté 
l 
décret du 6 murs 1934 susvisé sont 


16CINE : 


_ 


du dip.ôme 


{4° Les candidats titulaires du diplôme de docteur vétérinaire 
ou de pharmacien ou du certificat d’études supérieures portant 
t l’histoire naturelle (S. P. C. N.), 


sur la physique, la chimie € 
délivré par les facuités des sciences; 


20 Les candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d'entrée aux écoles normales supérieures (rue d'Ulm et Sèvres) 


gection des sciences, groupe 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd offi- 


ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 





PIERRE-OLIVIER LAPIE. 





HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nalionale, 








+. 











ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 3ù juillet 1951, Mme Boyer (Adrienne), :hargée 


d'enseignement des coilèges techniques de 6e échelon, est placée en 


service détaché auprès de linspection principale de Poitiers, en 
vue d'exercer ses fonctions an centre d'apprentissage de Limoges, 
pour une période de cinq années à Compter du 1e octobre 1949. 


—20 9 ———— 


> 


Par arrêté du 20 à i 1951, M. Coste (Marcel), professeur tech. 
nique adjoint de collège technique, 17 échelon, sous réserve de 
reclassement uliérieur, est placé en service détaché auprès de 
Finspection principale de l’enseignement technique de Montpellier 
pour exercer ses fonciions au centre d'apprentissage de Montpellier, 
pour une période de cinq années à compter du {er octobre 1950. 


RE à à is 





Par arrêté du 31 juillet 4951, Mme Moulin {Raymonde}, secrétaire 
de direction des écoles nationales professionnelles (2 catégorie, 
; À 


9c 


Lr2 





classe), est maintenue en service détaché auprès du ministre des 
affaires étranzères pour une période de cinq ans à compter rétroac- 
üvement du {7 octohre 194%, en vue d'exercer des fonctions d'’en- 
seignement au lycée français du Caire (régularisation). 


—— — 2 @9 D — 





Par arrêté du 1 juillet 4951, Mme Paccard (Suzanne), adjointe des 
services économiques, 3e échelon, des écoles nationales d'enseigne- 
ment technique, est marée en service détaché pour accomplir un 
siige à l'école norinale nationale d'apprentissage de Paris pour une 
période d'une année à compter du {er octobre 1950. 

SERRES. à à HN er us 


Par arrêté du 21 juillet 1951, Mlle Justinien (Marie-Thérèse), secré. 
toire de 2e classe d'inspection de l’enseignement technique à Gre- 
noble, est détachée dans les fonctions de secrétaire d'administration 
au ministère de l'éducation na‘onale pour ‘ne période de cinq ans 
à comp.er du 1% mai 191, 








MIiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 31 juillet 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponis et Chaussées, 


Par décret en date du 931 juillet 191, M. Jammet (Georges), 
ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat au service central 
d’études techniques, est nommé ingénieur élève des ponts et chaus- 
sées, pour prendre rang au {er octobre 1951. 

© 0 © 





Décret n° 51-993 du 31 juillet 1951 modifiant le décret du 
30 décembre 1948 fixant l’orgmisation et les conditions de 
fonctionnement des services du conseil supérieur des trans- 
ports. 


Le président du conseil des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, 

Vu les articles 9 et 41 de la loi du ? septembre 1947 rétaiblie- 
sant et réglementant le conseil supérieur des transports; 

Vu le décret n° 48-1998 du 30 décembre 1%48 fixant l’organi- 
sation et les conditions de fonctionnement des services du con- 
seil supérieur des transports; 

Vu le décret n° 49-912 du 11 juillet 1949 instituant ïes indem- 
nités au profit des secrétaires et rapporteurs du conseli Supé- 
rieur des transports; 

Vu la loi n° 49-563 du 20 avril 1549 portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget des travaux pulbuies, 
des transports et du tourisme par la :0: n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 19%M8; 

Vu la loi n° 59-945 du 8 août 1950 relative au dévelopnement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement du mm 
tère des travaux publics, des transporis et du tour.sme puur 
l'exercice 1950, 





















—————— 
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4 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
É: ke Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 8 du décret du 
Décrèle : 30 décembre 1948 est modifié comme suit: 
art. tv, — L'article 2 du décret du 30 décenxbre 19148 est « Il est alloué aux secrétaires et aux secrétaires adjoints 


moditié comme suil: 

« Les effectifs du eecrétariat général comprennent: 

« a) Un secrétaire général; 

Deux secrétaires généraux adjoints, dont l’un est chargé 
des fonctions de chef des services administratifs; 

Un chef des études; 

« h) Six secrétaires; 

« Quatre secrétaires adjoints; 

« c) Six agents principaux; 

« Six dimes sténodactylographes; 

« Une dame téléphoniste ; 

« Un opérateur ronéotypiste; 

« Deux garcons de «bureau; 

« Un chauffeur. 

En outre, les effectifs du cabinet du vice-président com- 
prennent: 

_« d) Deux attachés. 

Les emplois de la catégorie a sont tenus à titre d'activité 
exclusive où non exclusive; 

« Les emplois de la catégorie b sont tenus à titre d'activité 
non exclusive ; 

le: emplois des catégories ce et 1 sont tenus à titre d’acti- 

té exciusive ». : 

4rt. 2, — L'article 3 du décret du 30 décembre 198 est 
modifié comme suit: - 

Le nombre des rapporteurs pris en dehors du conseil dans 
les conditions prévues à l’article 11 du décret du 21 octobre 
1947 est fixé à trente ». 

Art. 2, — L'article 4 du décret du 30 décembre 1943 est 
modifié comme suit: 

« Les membres du :onseil, titulair:s ou suppléants, qui ne 
résident pas dans les départements de Seine et Seine-et-Oise 
percoivent, à l'occasion des séances auxquelles ils assistent ou 
des ‘ravaux auxque:s ils participent, ‘es frais de mission alloués 
aux fonctionnaires classés dans le groupe I. 

« Toutefois, les membres qui ont la qualité de fonctionnaires 
perçoivent les frais de mission des groupes dans lesquels ils 
sont classés. 

« À l'occasion des missions officielles dont ils peuvent être 
chargée, les membres du conseil perçoivent les frais de mission 
alloués aux fonctionnaires classés dans le groupe I, et les rap- 
porteurs pris en dehors du conseil ptrcoivent les frais de mie- 
sion alloués aux fonctionnaires de leur grade ». 


Art. 4. — Le tableau de l’article 5 du décret du 30 décembre 
1948 est complété et modifié comme suit: 

















C— 

EMPLOIS GRADES OU CATÉGORIES D'ASSIMILATION 
Secrétaire général...... Inspecteur général des ponts et chaussées. 
Secrétaire général ad-| Ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

joint. 


Chef des études......... | Ingéñieur en chef des ponts et chaussées. 

Attaché de cabinet...... | Administrateur civil de 3 classe (1er éche- 
lon). 

Secrétaire d'administration de l’administra- 


Agent principal......... 
tion centrale, 


Dame sténodactylo-|Sténodactylographe de l'administration 
graphe. centrale. a) , 
Dame téléphoniste...... Dame téléphoniste de l'administration des 


postes, télégraphes et téléphones. k 

Employé auxiliaire de bureau de l’adminis- 
tration centrale. f 

Gardien de bureau de l'administration cen- 
trale. 

Chauffeur de l'administration centrale. 


Opérateur ronéotypiste.. 
Garçon de bureau...... 


Chaufeur :,..... 














Art. 5. — Le second alinéa de l’article 6 du décret du 
30 décembre 1948 est modifié comme suit: 

« Toutefois, dans le cas où il est fait appel à des fonction- 
naires ou agents de l'Etat en activité de service, les nominations 
peuvent être faites dans les conditions suivantes: 

« Pour l'emploi de secrétaire général, à un échelon ou une 
classe autre que l'échelon ou la classe de début, si l'agent 
intéressé bénéficiait, dans son corps d’origine, d’un traitement 
de grade au moins égal à celui de sous-directeur d’administra- 
tion centrale; 

« Pour les autres emplois, à l’échelôn comportant une rému- 
nération égale ou, à défaut, immédiatement supérieure à celle 
que recevait l'agent dans son précédent emploi ». 





un indemnité mensuelle dont le taux sera arrèté par le vice- 
président du conseil supérieur des transports, dans les limites 
d'un maximum fixé à 5.000 F pour les secrétaires et à 3.000 F 
pour les secrétaires adjoints sans que la moyenne puisse 
depasser 4.000 F pour l'ensemble des secrétaires et 2.000 F 
pour l'ensemble des secrétaires adjoints ». 

Art. 7. — Le troisième alinéa de l'article 8 du décret du 
30 décembre 1948 est modifié comme suit: 

« Dans Je cas où un emploi de secrétaire général, de chef 
des études ou de secrétaire général adjoint est tenu à titre 
d'activité non exclusive, il est alloué, dans les mêmes condi- 
tions que ci-dessus, une indemnité mensuelle fixée à 14.000 F 
pour le secrétaire général et à 8.000 F pour le chef des études 
et les secrétaires généraux adjoints. Pour le chef des études, 
ces dispositions auront effet à dater du 1% janvier 1950 ». 

Art. 8. — L'article 9 du décret du 30 décembre 1948 est 
modifie comme suit: 

« IL est alloué aux rapporteurs une indemnité de vacation. 

« Le montant de chaque vacation est de 500 F et constitue 
une indemnité représentative de frais. 

« Le vice-président du conseil supérieur des transports fixe 
le nombre de vacations allouées à chaque rapporteur suivant 
les travaux effectués, sans que, au cours d’une année, leur 
total annuel puisse excéder 100 ». 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 30 juillet 1951, M. Outurquin (Pierre), adjoint tech- 
nique principal des ponts et chaussées de 4 classe, en service déta- 
ché auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenu dans la même situation, pour cinq ans, en vue d'occuper 
un emploi de reviseur principal de 2e échelon au service départes 
mental de la Somme. 


L'effet de cette disposition remontera au 16 novembre 1949. 
"0 © ———— 


Par arrêté du 30 juillet 1951, M. Coursin (Léon), inspecteur général 
de 2 classe des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès 
du ministère de la France d'outre-mer, est maintenu à la disposition 
de ce ministère pour être chargé des fonctions de directeur à 
l'administration centrale. 

Il restera placé dans la situation de service détaché. 

L'effet de ces dispositions remonte au 1er avril 1948. 


22 à———— — 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Aubry (Marcel), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de 3° classe, en Service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
maintenu dans la même situation pour cinq ans, à compter du 
4e janvier 1950, en vue d'occuper un émploi d'ingénieur de 
{re classe au service départemental des Vosges. 


2 @ D —  — 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Besson (René), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de 3e classe, en service détaché 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est 
rnaintenu dans la même situation pour cinq ans, en vue d'occuper 
les fonctions d'ingénieur de {re classe, 3 échelon, au service inter 
départemental de Bourg-en-Bresse. 

Cette disposition aura effet du 1° avril 1951. 


——— à &—— 
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Par arrêté du 31 juillet 1951, les ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (ponts et chaussées) dont les noms 
suivent, en service détaché auprès du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, sont maintenus dans la même situation 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter des dates res- 
pectives ci-après, en vue d'occuper les emplois suivants: 

M. Ripert (Jean), ingénieur des lravaux publics de J'Etat de 
4e classe (ponts et chaussées), ingénieur principal de 2e classe, 
3e échelon, 16 juillet 1%n). 

M. Mocaer (Georges), ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de fre classe (ponts et chaussées), ingénieur de îre classe, 
fer échelon, 17 mai 141. 

M. Rascle (Pierre), ingénieur adioint des travaux publics de l'Etat 
de 3 classe (ponts et chaussées), ingénieur de 1re classe, 2° échelon, 
46 novembre 1%. 





— +0. 


Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Jarniou (Auguste), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de classe exceptionnelle, 2e échelon (ponts 
et chaussées), en service détaché auprès de la chambre de com- 
merce de Saint-Nazaire, en qualité de directeur des scrvices, est 
maintenu dans la même situation durant Ja période du 1°r juin 19%0 
au 2% mai 1%1 inclus. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-994 du 31 juillet 1951 portant approbation d’une 
disposition statutaire par application de l’article 99 (3°) de 
la loi du 19 octobre 1946. 


nseil des ministres, 


Le président du 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1%46, portant statut génékal des fonc- 
tionnaires et modifiant, dans ses articles 97 à 112, les, disposi- 
tions en vigueur en matière de détachement, notanunent l'ar- 
licle 99 (3°) de ce texte; 

Vu les statuts de l'association nationale pour le perfectionne- 
ment et le développement de l'emploi des engrais et des amen- 
dements, dont le siège est à Parfis, 3, rue de Penthièvre ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale en date du 
26 février 1491, 


Décrete : 

Art, fer. — Est approuvée la disposition insérée à l'article 2 
des statuts de l'association nationale pour le perfectionnement 
et le développement de l'emploi des eagrais et des amende- 
ments, ainsi Conçue : 

« .… La nomination aux emplois d'agents chargés de la 
répression des fraudes (inspecteurs et inspecteurs divisionnai- 
res) est prononcée avec l'approbation du Gouvernement ». 

Xrticle 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le mi ustre di S finances et des affaires écon nniques, 
MAURICE-PETSCHE, 
rétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
© —— 8 D E——— 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1951, les fonctionnaires de l’admi- 
nistralion centrale du ministère de l'agriculture ci-après désignés 
sont maintenus dans la posilion de service détaché à titre tempo 
raire el pour une période limitée à cinq ans auprès du service des 
haras, des courses et du pari mutuel: 

M. Sabatier, administrateur civil de fre classe, à compter du 
4er novembre 1950, pour occuper un emploi de chef de bureau. 

M. Tortech, agent supérieur de 2e classe, à compter du 1er juillet 
1959, pour occuper un emploi de sous-chef de bureau. 


+ e- 








Génie rural. 


Par arrêlé en dale du 24 juillet 1951, la démission de M. Charles 
Fouquet, ingénieur du génie rural, est acceptée à compter du 4er octo. 
bre 1951, date à laquelle l'intéressé sera rayé des cadres du génie 


rural. 
—————— 6 8-——— — 


Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 1951: page 7371, Ins 
cription au tableau d'avancement pour la classe exceptionnelle qu 
grade d'ingénieur en chef du génie rural et nomination, au lieu de 
« M, Collignon, à compter du 1° janvier 1949 », lire: « M. Colli 
gnon, à compter du {er juillet 1949 ». 


+ 6 





Institut national agronomique. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1951, le détachement de Mlle Mon 
chet (Léa), secrétaire de direction de re classe à l'institut national 
agronomique auprès du haut commissariat au ravitaillement, est 
renouvelé pour une durée d'un mois à compter du 1er janvier 19%, 


—-6 @ +- 








Répression des fraudes. 


Par arrèl® en date du 31 juillet 1951, Mme Marcelle Obré, nés 
Fournier, chef de travaux des laboratoires de la répression des 
frawxies de {re classe, est placée, sur sa demande, dans la position 
de service détaché auprès de la municipalité de la ville de Niort 
pour exercer les fonctions attachées à son grade au laboratoire 
municipal de bactériologie et de chimie laitière de cette ville. 

Ce détachement est prononcé pour une période de cinq ans 3 
compter du 1er avril 1991, 

——— te 





Circulaire du 26 juillet 1951 reiative à l'emploi de l’ester thiophos. 
phorique pour la lutte contre le « Ceuthorrynque » du colza pendant 
l'année 1952. 


————— 


Paris, le 26 juillet 1951. 
Le ministre de l'agriculture à Messieurs les préfets, les 
inspecteurs de la protection des végétaux {pour infor- 
mation), les ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
vices agricoles (pour information). 


La circulaire du 30 mars 1950 publiée au Journal officiel du 7 avril 
1950 à pour objet de préciser les règles qui doivent être appliquées 
au commerce et à l'emploi des produits à base de thiophosphale de 
diéthyle et paranitrophényle dans la lutte contre les ennemis des 
cultures. 

Aux termes de l'alinéa a du quatrième paragraphe de cette circu- 
daire (concentration des spécialités et doses d'emploi) « les poudres 
à employer directement en poudrages ne doivent pas contenir plus 
de 1 p. 10 en poids d’ester thiophosphorique ». 

Afin de pouvoir lutter efficacement contre le charançon des siliques 
du colza (Ceuthorrhynchus assimilis) qui exige des poudres à plus 
forte teneur, celle teneur est portée, pour l'année 1952, de 1 à 
2 p. 100 d'ester thiophosphorique. 

Des instructions seront données ultérieurement, concernant les 
précautions à prendre dans l'emploi de l’ester thiophosphorique. 


PIERRE PFLIMLIN. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbation ou renouvellement d'approbation de compteurs 
d'énergie électrique, 





RectificalMs au Journal ofliciel du 22 juillet 194: page 794, 
ire colonne, 28e iigne, au lieu de: « à dater du 12 septembre 1950 », 
lire: « du 7 février 1960 »; 40e Mgne, au lieu de: « à dater du 
12 septembre 1950 », lire: « du 22 décembre 1951 »; 48e Jigne: au 
lieu de: « par arrété ministériel du 16 pe 1920 », lire: « 
arrêtés ministériels des 14 mars 1921 et 26 mars 1925 »; #4e ligne, 
au lieu de: « à dater du 12 septembre 1950 », lire: « du 2 jan- 
vier 1950 »; après la 5% jigne. ajouter: « établis par la Compagnie 
de construction électrique, 32, rue du Docteur-Lombard, Issy-les- 
Mou'ineaux »: 2e co:onne, 2e ligne, au lieu de: « à dater du 28 dé- 
cembre 1950 », lire: « du 22 janvier 19514 »; 74e ligne, au lieu de: 
« a été approuvé le compteur », lire: « a été approuvé, pour un8 
durée de dix ans, k compteur »; 76° ligne, au lieu de: « pour 
courant triphasé, 3 fils, non équilibré », re: « pour courant trk 
phasé, 3 fils, équilibré ou non ». 


——— — 4; 9 &- 
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Administration centrale. 


ustère de l’industrie et du commerce, est détachée, à compter 


mi . . A - . * 
du ter juiret 1950, auprès du commissariat à la nurmalisation, en 


qualité de chef du secrétariat. 
Les dispositions du présent arrêté sont valab'es pour une période 


le inq ané. 
—+ 0 + —— 


par arrêté en âate du 34 juillet 1951, :e délachenent de M. Guil- 
jaunat (Pierre), ingénieur en chef des mines, à éche'on, pour 
exercer les fonctions de directeur à l'administration centrae du 
uistère de l'industrie et du commerce, est renouvelé pour une 


vriode de cinq ans, à compler du 21 juin 19%. , 
© © ——- 








Ecole nationale supérieure des mines de Paris, 


par arrêté en date du 31 juillet 19%1, Mile Guéniot (Yvonne), 
aide-bibliothécaire de Ge classe à l'école nalionale supérieure des 
mines de Paris, est détachée, à compter du 1° septembre 1%, 
aunrès du ministère de l'éducation nationale pour la durée du 
sage auquel elle doit être soumise en vue de sa titularisation en 
guaité de bibliothécaire à la Bibliothèque nationale, sans que celte 
durée puisse excéder cinq ans. 





4. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 30 juillet 1951, M. Reny (Paul), administrateur 
de la France d'outre-mer, est placé pendant trois ans, à compiler 
du ? mars 19%51, dans la position de service détaché auprès du gou- 
vrernement du Viet-Nam. 

oo irtugEns UC MDE UE 


Par arrêté en date du 30 juillet 1951. M. Dumont (Georges), admi- 
nstrateur de la France d'outre-mer, est maintenu pendant un an, à 
compter du 9 juillet 1951, dans la position de service détaché auprès 
de la caisse des retraites de la France d'outre-mer. 

———— te © —— 


Par arrôté en date du 20 juiilet 1951, M. Gares {Victor), administra- 
teur adjoint de la France d’outre-mer, est maintenu dans la position 
de service détaché auprès du ministère des afairrs étrangères, pour 
emplir les fonctions de vice-consul à Accra pour une période d'un an 
à compter du 16 janvier 1951. 

— —— 8 D——— 


Par errêlé du 3% juillet 4951 M Gibert {Clément}, adininistrateur 
de ?e classe des colonies, est vlacé en posilion de service détaché 
auprès du ministère de la défense nationale, pendant deux années, 
à compter du 4er mai 1951, pour servir au secrétariat d'Elat aux 
forces armées (guerre). 





Par arrêté du 30 juillet 1951, l’article {er de l'arrèlé interministériel 
n° 022 du 7 mars 1951 est modifié comme suil: 

« M. Rousseau (Pierre), adrainistrateur adjoint de fre classe des 
lonies, est placé, sur sa demande, dans la position de service 
dotaché auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir 
à la résidence généraie de la République française au Maroc, pen- 


1 


aant une année, à compter du 23 décembre 1950 », 
— 6 $—————— 


Par arrêté en date du 11 juillet 1951, M. Sicaud (Pierre), adminis- 
{rateur en chef de la France d'outre-mer, est placé dans la position 
de mission en France, pour une période de trois mois à compter du 
+ Inai 1951, afin de préparer les prochaines missions aux îles aus- 
uaies 


—6 0 + 





Administration générale. 





,Par arrêté en date du 11 juillet 4951, M. Seyer (Charles), rédacteur 
ie 1re classe stagiaire, et M. Smagghe (Roger), rédacteur de 3e classe 
lagiaire, sont rayés des contrôles du cadre d'administration géné- 
rale d'outre-mer. 


_ 
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Agence économique. 


Par arrèté du 31 juillet 1951, Mlle Verdat {Marguerite}, chef de 
section de l'agence économique de la France d'outre-mer, est main- 
tenue dans Ja position de service détaché pour une période d'un 
an à compiler du {er novembre 1951, auprès du gouvernement géné- 
ral de l'Afrique occidentale française, en qualité de professeur de 


leltres, 
— -- +6 — 








Eaux et forêts. 


Par arrèté du 30 juillet 1951, M. Letourneux (Charles), inspecteur 
principal de 1re classe des eaux et forêts outre-mer, est placé dans 
ia posilion de détachement, pour six mois à Corapter du 7 février 
1951, et mis à la disposition de l'Orgamisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, en vue d’une mission d'éludes fores- 
tières en Thaïlande, dans le cadre de l'assistance technique aux 
pays insuffisamment développés. 

LA 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-995 du 1°” août 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique et fixant la composition et le fonctionnement 
des commissions chargées de régler certains conflits relatifs 
à l’affiiiation aux caisses d’a'location vieillesse instituées pour 
l'application de la loi du 17 janvier 1948. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et: des affaires économiques, du 
luinistre du budget, du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 
et de ja population, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une alloca- 
tion de vieillesse pour les personnes non salariées, et notam- 
ment l'article 16; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1938 portant règlement 
d'administration pubiique relatif au régime provisoire de l'or- 
ganisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
libérales ; 

Vu le décret n° 48-1273 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime provisoire de l'or- 
ganisation autonome d'assurance vieillesse des professions arti- 
sanales ; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 448 relatif au régime 
provisoire de l’organisation autonome d'assurance vieillesse des 
professions industrielles et commerciales ; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — 11 est institué dans chaque département une come 
mission chargée de régler les litiges relatifs à la désignation de 
la caisse d'allocation vieiilesse à laquelle doit être alfiliée une 


personne exerçant où avant exercé une ou plusieurs activités 
non salariées la rendant susceptible d'être affiliée à plusieurs 
caisses dépendant d'organisations autonomes distinctes. 


Art. 2. La commission compétente est celle dans le ressort 
de laquelie est domicilié le travailleur non salarié. 

Art. 3. — La commission départementale est composée comme 
suit: 


Le préfet ou son représentant, président; 

Un artisan désigné annuellement par Ja caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions artisanales ; 

Un commerçant ou un industriel désigné annuellement par 
la caisse nationale d'allocation vieillesse des professions indus- 
trielles et commerciales ; 

Une personne exerçant une profession libérale désignée 
annuellement par la caisse nationale d'allocation vieillesse des 
professions libérales ; 

Une personne exerçant une profession agricole désignée 
annuellement par la caisse nationale d'allocation vieillesse des 
professions agricoles. A titre transitoire jusqu'à la création de 
cette caisse, cette personne sera désignée parmi les non salariés 
par le comité départemental d'administration provisoire de Ja 
mutualité sociale agricole. 

Il est procédé, dans les mêmes conditions, à la désig 
] 


des membres suppléants. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est 

prépondérante. 

La commission ne peut valablement statuer que si trois au 


moins de ses membres, dont le président, sont pre 











——_—— 
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Le secrétariat de la commission est assuré par un 


Art. 4. — 
la direction régionale de la sécurité sociale. 


fonctionnaire de 

Art. ». — La commission peut étre saisie: 

Soit par le directeur régional de la sécurité sociale et par 
l2 contrôleur divisionnaire des lois sociales en agriculture ou 
par toute caisse d'allocation vieillesse intéressée ; 

Soit par le travailleur non salarié à {a suite ou d’un refus 
d'affiliation, notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec 
deinande d'avis de réception, ou d’une mise en demeure de 
pavement de cotisation consécutive à une affiliation qu'il juge 
abusive. 

A cet effet, et le cas échéant, dans les quinze jours qui sui- 
vent la réceplion, le requérant adresse sa réclamation par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réceplion, au secré- 
tariat de Ja commission départementale compétente, et ce, à 


peine de forclusion. 


Art. 6. La commission procède # l'instruction par tous 
Jaoyens à sa convenance, Elle est tenue d’entendre l'intéressé, 
gi celui-ci en a fait la demande en temps utile. L’intéressé 
reut se faire assister d’un avocat régulièrement inscrit à un 
barreau ou d'un membre de sa profession. 

La commission peut demander toutes enquêtes utiles au 
directeur régional de la sécurité sociale et au contrôleur divi- 
sionnaire des lois sociales en agriculture, 

La commission statue dans les quarante-cinq jours de la date 
da réception de la réclamation. 


Art. 7 — Les décisions de la coramission doivent être moti- 
vées. 
Art. &. Il est tenu un registre de procès-verbaux des 


séances de la commission. Ce registre est signé, après chaque 
séance, par le président et le secrétaire. 


Art. 9, — Le secrétaire adresse au requérant, au préfet et 
à la caisse à laquelle il doit être affilié en exécution de la 
décision de la commission, dans les dix jours et par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, le texte de 
l1 décision motivée. 


Art. 10. La décision de la commission départementale 
devient définitive si, dans Je délai d'un mois à compter de 
la date de réception de la notification qui en a été faite par 
le secrétaire, elle n'a pas fait l'objet d’un appel du requérant, 
du préfet ou de Ja caisse intéressée, devant la commission 
Bationale d'appel instituée à cet effet. 

L'appel n’est pas suspensif. 


Art, 141. 
de lout 
allaquee : 

Un membre du conseil d’Elat en artivité ou honoraire, pré- 
sident, désigné par le vice-président du conseil d'Etat; 

Un represeutant du ministre de la santé publique ; 

Un artisan désigné annuellement par la caisse 
d'allocation vieillesse des professions artisanales ; 

Un commercant ou un industriel désigné annuellement par 
la caisse nationale d'allocation vieillesse des professions. indus- 
irielles et commerciales ; 

Une personne exerçant une profession libérale désignée 
annuellement par la caisse nationale d'allocation vieillesse des 
professions libérales: 

Une personne exerçant une profession agricole désignée 
annuellement par la caisse nationale d'allocation vieillesse des 
professions A titre transitoire, jusqu’à la création 
de celte caisse, cetle personne sera désignée parmi les non- 
salariés par le comité d'administration provisoire de Funion 
des caisses centrales de la mutualité sociale agricole. 

Il est procédé, dans les mêmes conditions, à la désignation 
des membres suppléants. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépon- 
dérante, 

La commission ne + valablement siéger que si quatre 
au moins de ses membres, dont le président, sont présents. 


La commission nationale comprend, à l'exclusion 
membre de la commission qui a rendu la décision 


nationale 


agricoles. 


Art. 12. — Le secrétariat de la commission est assuré par 
le secrétariat du conseil supérieur de la sécurité sociale. 

Art, 13. — L'appel est formé par lettre recommandée, avec 
demande d'avis de réceplion, adressée au secrétariet de Ja 
commission qui a rendu la décision attaquée. Ledit appel et 


les pièces du dossier sont transmis dans les dix jours de la 
réception par le secrétariat de la commission départementale 
au secrétariat de la commission nationale. 

La commission nationale doit statuer dars les quarante-cinq 
jours de la réception de l'acte d’appel. 

Les règies de procédure prévues par l’article 6 sont appli- 
cables devant la commission nationale. 





Art. 14. — Les décisions.de la commission nationale d'appel 
sont notifiées par le secrétariat de la commission : 

a) Au requérant; 

b) À la caisse d'allocation vieillesse à laquelle ce dernier 
doit être affilié en exécution de la décision de la commission : 

c) A la caisse nationale de compensation de l’organisation 
autonome d'allocation vieillesse dont relève le requérant: 

d) Eventuellement, à la caisse auteur de l’affiliation abusive 
et au préfet du département du domicile de l'intéressé. 


Art. 15. — Les déeisions de la commission nationale sont 
céfinitives, sauf recours en cassation devant le conseil d'Etat. 
Art. 16. — Un arrêté conjoint du ministre dun travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de l’agriculture et du 


ministre des finances et des affaires économiques détermine 
les conditions dans lesquelles sont avancés ou remboursés: 

io Les dépenses effectuées par les membres non fonction- 
nires de ces commissions pour les réunions auxquelles ils 
participent: 

90 ‘Les frais afférents au fonctionnement des commissions 
départementales et de la commission nationale d'appel. 

1 détermine également les conditions dans lesquelles Ja 
charge de ces dépenses et frais est répartie entre les caisses 
nationales de compensation des organisations autonomes d'allo- 
calion vieillesse. 

Art. 17, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
:e ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
de la santé publique et de la population sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le- 1er août 1951. 

, HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des” affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agricullure, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
_ —+e <- 








Détermination du montant maximum des cotisations que peuvent 
recevoir les caisses auionomes mutualistes de retraites fonctionnant 
sous le régime de la répartition. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 portant statut de la 
mutualité et notamment Parlicle 53; 

Vu le décret no 46-1730 du 3 août 1946 relatif aux caisses autonomes 
mulualistes, modifié par les décrels no 49-98) du 20 juillet 19%, 
no 50-801 du ?4 juin 1950, n° 51-838 du 3 juillet 1951; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la mulualité en date du 2 décem- 
bre 1950, 


Arrête: 

Art. fer, — Le règlement d’une caisse autonome mutualiste de 
relrailes fonclionnant sous le régime de Ja répartilion ne peut pré- 
voir une Cotisation annuelle supérieure aux maxima figurant au la- 
bleau ci-après: 








NOMBRE D'ANNÉES COMPRISES ENTRE L'AGE 
du membre participant 
lors de son premier versement et l'âge fixé 
par le règlement 
pour l'ouverture du droit à l'allocation. 


COTISATION MAXIMUM 





francs 
DO RR H onfieinsii vobscrioiecs 4.000 
ER ir ssniedirnidnidassasses css its didier 5.000 
ON D PRE PT PP PET DT ET TLLT USE O0 PVR TS PTT 6.000 
MARS cronndedonscnisassraaenvis versa iäns 10.000 
30.000 


Bots did ST hstnstind io isnée 








Si la cotisation est fixée à un taux uniforme pour tous les mem- 
bres participants, le nombre d'années qui figure au tableau ci-des- 
sus est déterminé en tenant compte de l’âge moyen de l’ensemble 
des membres participants lors de leur premier versement. 
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Mathis 
art. 2. — La souscription de plusieurs parts ne peut donner lieu 
au versement d'une colisation annuelle totale supérieure aux 
maxima fixés à l'article 1°. 
urt. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 9 juillet 1951. 
Le ministre du travuil et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: | 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-834 portant transformation d'emplois à l'administra- 
tion centrale du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 





Rectificalif am Journal officiel du 4 juillet 1%1, page 7073, 
gr colonne, aux contreseings, ajouter: 
« Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admaëistrative, 
« PIERKE MÉTAYER ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modification de l'article 2 de l’arrêté du 6 j=nv'er 1944 relatif aux 
contrôles médicaux en matière de soins gratuits aux pen- 
sionnés. 





Le ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre, 

Vu les articles L 119, D 104 et D 119 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre; | 

Vu jl’anrêté du 6 janvier 1%4 relatif aux contrôles médiaux en 
matière de soins gratuits aux pensionnés, 


Arrête: 

Art. fer. — L'article 2 de l'arrêté du 6 janvier 1944, déjà modifié 
par l'arrêté du 9 mars 1945, est- abrogé et remplacé par le texte 
suivant: 

« Art, 9, — L'engagement des médecins-contrôleurs est prononcé 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur présentation d’une commission composée de la façon suivante: 

« Le directeur des pensions et des services médicaux, président; 

« Le chef des services médicaux; 

« Le chef du service des soins gratuits à l'administration cen- 
trale ; 

« Le chef du service des expertises médicales, » 

Art. 2, — Le directeur des pensions et des services médicaux 
est chargé de l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES  VINEL, 
——  —— "DC 





Administration contrale, 


Par arrôté du 230 juillet 1951, M. Pichard (André), administrateur 
civil de 3e classe, 4e échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, est détaché 
auprès du secrétariat générai de l’Assemblée de l’Union française, 
pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 1948, en qualité 
de sous-chef de division. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Hôpitaux et hosnices. 


Par anrôté du 30 juillet 1951, M. Pauthier (Maurice), directeur 
de l'hôpital-hospice national Dufresne-S>xmrmeiller, détaché dans les 
fonctions de directeur administratif de l'hôpital psychiatrique auto- 
nome de Cadillac, à compter du 10 octobre 1910; affecté ensuite 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Dizier, à dater du fer juin 1942 
l{arrêté du 30 avril 1942), puis à l'hôpital psychiatrique de Saint-Ylie 

ura), à compter du 28 mai 1945 (arrèlé du 16 avril 19%), est 
maintenu dans cette position jusqu'au 419 avril 1950. 


—6- 6 &- 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs, 





Par arrêtés du 10 juillet 1951: 


Ont é!6 nommés reveveurs hors classe et titularisés dans le grade 
Correspondant les receveurs de 1re classe désignés ci-après: 

A Laon-R, P., M. Henin. de Cosne. 

A Dreux, M. Delobel, de Meulan. 

Sur place, M. Delort, de Rambouillet. 


A été nommé inspecteur principal et titularisé dans le grade cor- 
respondant : 

M. Sauvat, agent supérieur de 2 classe, élève à l'école nationale 
supérieure des postes, télégraphes et téléphones. 


Ont été mutés: 

A Lunel, M. Carrière, receveur de % classe à Marigny. 

A Paris-Tri Nord-Ouest, M. Crouzat, chef de section principal à 
Bordeaux-R. P. 


Ont élé mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, pour servir dans le cadre 
général des transinissions coloniales, respectivement au Cameroun 
et en Afrique occidentale française, à partir du 1er août 1951, les 
inspecteurs adjoints de Par s-Tékphone désignés ci-après: 

MM. Budes et Tagliavini. 

A été réinlégré à Paris-Services télégraphiques et téléphoniques, 
à Cormmpler du fr août 1951: 

M. Thibault, chef d'équipe des lignes aériennes, précédemment 
délaché auprès du ministère de 1 France d'outre-mer au titre de 
l'article 99 de la loi du 19 ociobre 196. 


—— 2€ 3-————— 


Par arrèlé du 20 juillet 1951, sont maintenus à la disposition 
du m'nistre de Ja France d'oulre-mer, en vue d'exercer des fonc- 

ms du même ordre de spécialité pour servir en Afrique sccidentaie 
française, les fonclionnaires dont les noms suivent: 


Pour la période du 1er décembre 1949 an 20 février 1950. 


M. Cellerier (Alfred), receveur de 3e classe, réintégré Je % fé- 
vrier 1950, 


Pour la période du 10 août 193% au 7 décembre 19%0. 
Mme Passerat Ge Silans, agent d'exploitation, réintégrée le 8 dé 
cembre 1%. 


HSE  — 


Par arrêté du 30 juillet 191, est délachée auprès du ministre d'Etat 
chargé des relalions avec les Elats associés (Indochine), pour une 
péridxde maximum de cinq ans à compter du 16 novembre 195, 
dans les conditions prévues à l’article 9 (8 2) de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 19%6, Mme Viaud, agent d'exploitation des postes à 
Barbezieux, qui assurera en Indochine des fonctions identiques à 
celles qu'elle exerçait dans Ja mélropole. 


QD B——— 


t# du 3% iuillet 1951, Mlle Seger (Denise), surveillante, 
ue à la disposition dy secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) ! assurer les fonclons de surveillante au standard de 1e 
direction régionale des transmissions, pour une période de cinq 
ans à compter du 2% décembre 195, 


—— 262— 











Par arrêté du 31 juillet 1951, M. Violon (Bernard), soudeur à la 
direction des Services télégraphiques et téléphoniques de Paris, est 
placé, à compter du fer juillet 4%4, dans la position de détachement 
prévue par l'article 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 1946, pour 
une période maximnm de irois ans, pour exercer les fonctions de 
secrétaire permanent de la commission administrative de la bourse 
du travail de Paris. 
—— 606 ———— 


Par arrêté du 31 juillet 1951, est mis à la disposition du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, pour servir au Cameroun, en qualité 
de contrôieur, pour une période de … ans à compter du 1° avril 
1951, dans les conditions prévues à l’article 99 ($ 2) de la loi no 46-22%M 
du 19 >ctobre 1946, M. Boy (François), contrôleur des postes, télé- 
graphes et téléphones à Narbonne. 

——@ Q-$———— 


Par arrêté du MH juillet 191, M. Potholle (G.-F.), ingénieur en 
chef régional des postes, télégraphes et téléphones, est, pour In 
période du 1er avril aa 31 décembre 1951, placé en position de 
détachement auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(guerre) pour tenir un empi d'ingénieur. 


— te - mn 
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ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1951 
Ordre du jour du vendredi 3 août 1951. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Dans les salles voisines de la salle des séances: scrutin pour 


l'élection de douze membres suppléants représentant la France à 
l'assemblée consultative, prévue par le statut du Conseil de l'Europe. 
2. Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il 
n'y ail pas jé bal) : 
Terriloire du Cameroun (collège des citoyens de stalut civil 
français) (M. Jean-Michel Flandin, rapporteur); 
Territoire du Cameroun (collège des citovens de statut per- 
sonnel, {re circonscriplon) (M. Marvel Cartier, rapporteur); 
Département de Constantine (2e collège, 3e circonscription) 
(M. Caillavet, rapporteur 


Terriloire du Niger (co:lège unique! (M. Valentino, rappor- 
teur); 

ferriloire du Soudan (collège unique) (M. Darou, rapporteur). 

3 - Examen d'une demande de déjiai supplémentaire pour Île 


dépôt du rapport du 2? bureau sur les opérations électorales du 
terriloire du Cameroun (collège des citoyens de statut personnel, 
LI .i. ! t 

2 circonscriplion). 


4. — Examen d'une demande de dé:ai supplémentaire pour le 
dépit 1: rapport Au 2° bureau sur ies opéralions électorales du ter- 
riltuire dn Cameroun (tollège des ciloyens de statut personnel, 
8 circonscription). 

5. — Hiscussion du rapport du o° burean sur les opérations élec- 
torales du terriloire de Madagas-ar el dépendances (collège des 
Citoyens de Slalul Civil français, 2e circons‘riplion) (M. Ninine, rap- 
porleur) 


6. — liscassion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de Madagas-ar et dépendances (collège des 
Citoyens de stalut personnel, 1re Circonscription) (M. Ninine, rap- 
porteur), 


7. — Discussion du rapport du 5° bureau sur les opéralions électo- 
rales du territoire de Madagasrar et dépendances {collèse des citoyens 
de slalul personnel, 2 Circonscription! ‘M. Ninine, rapporteur). 


8. — Dis‘ussion du rapport du 5° bureau sur les opérations élec- 
orales du lerritoire de Madagascar et dépendances (collège des 
citoyens de statut personnel, 3e circonscription) (M. Ninine, rappor- 
teur). 


9. — Discussion du rapport du Ge bureau sur les opéralions électo- 
reles du département de l'Oise (M Godin, rapporteur). 


10. — Discussion du rapport du 10e bureau sur les opérations élec- 
lorales du ‘erriloire de la Côte française des Somalis (collège unique) 
{M. Grousseaud, rapporteur, 


11. — Discussion du rapport du 1% bureau sur les opérations 
électorales du département de Tarn-et-Garonne (M. Caillel, rappor- 
teur) 

32. — Discussion du rapport du 3 bureau sur les opérations élec- 


torales du tlerrilôire de la Mauritanie (collège unique) (M. Lucas, 
rappor'eur). 





Liste des projcis, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 3 août 1951. 





Ne 236. — Proposition de loi de M. Gabriel Roucaute tendant à accor- 
der, à partir du 1er janvier 1951, la gratuité du transport du 
charbon alloué à tout le personnel occupé dans les mines, aux 
relraités et aux veuves de retraités mineurs (renvoyée à la 
commission de la production industrielle). 


Ne 251. — Proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à assu- 
rer une formation professionnelle à tous les enfants (ren- 
voyée à la commission du travail), 

Ne 259 — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à établir 
la parité entre les prestations familiales des exploitants agri- 
coles et des salariés (renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture). 

Ne 261. — Proposition de résolution de M. Jean-Moreau tendant au 
rélabiissement de la commission de l'aéronautique (renvoyée 
à ja commission du suffrage universel) 





Ne 268 (1). — Proposition de résolution de M. Modon tendant à inviter 
je Gouvernement à indemniser ies agriculteurs dont les champs 
ont é:6é ravagés par la grèle pendant Je mo:s de juillet 1954 
(renvoyée à la commission des finances). 


No 274. — Proposilion de loi de M. Jean-Paul Palewski {endant à 
compléter la loi du 15 mars 1928 relative à l’aménagement des 
lotissements défectueux (renvoyée à la commission de la 
justice}. 

Ne 277. — Proposition de loi de M. Manceau tendant à établir un 

mode de financement pour les écoles (renvoyée à la commis. 
sion de l'éducation nationale). 

Ne 279 — Proposition de loi de M. Estradère tendant à instiluer des 

commissions paritaires chargées d'examiner la situation des 

contribuables menacés de saisie-exécution et à surseiir provi- 
soirement à toute saisie-eXécution de contribuables de bonne 
foi en attendant la conslilution desdites commissions (renvoyée 

à la cominission des finances). 


Ne 280, — Proposilion de résolulion de M. Jean-Moreau tendant à 
inviter le Gouvernement à eréer la caisse autonome de vieil- 
lesse agricole (renvoyée à la commission de l’agriculture), 


No 981. — Proposition de résolution de M. Jean-Moreau tendant à 
inviler le Gouvernement à relever les allocations Sservies aux 
personnes âgées dont les moyens sont insuffisants (renvoyée 
à la commission du travail). 


N° 242. — Proposition de résolution de Mme Degrond tendant à 
inviter :e Gouvernement à accorder le bénéfice de la retraite 
ou de l'allocation temporaire aux femmes dès l’âge de soixante 
ans (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 2%. — Proposilion de loi de M. Joseph Denais portant modification 
de l'article 13 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946 portant fixation 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 19%46 
relalif au personnei des services des fabrications d'armement 
et äes poudres (renvoyée à Ja commission de 1a défense 
natjona:e;. 


Ne 285, — Pronos'lion de loi de M. Estradère tendant: {1° à surseoir 
à l'augmentation des tarifs du métro et des autobus décidée 
par l'office régional des tranéports de la région parisienne Je 
21 juillet 1951; 2e à srésorber le déficit des transporis pari- 
siens sans augmentation des tarifs (renvoyée à la commission 
des moyens de communicalion). 


No 299%, — Proposition de loi de Mme Degrond relative à la déter- 
mination du chiffre d'affaires annuel des exploitants indivi- 
duels à considérer pour la fixation forfaitaire des bénéfices 
imposables (renvoyée à la commission des finances). 


No 2900. — Proposil'on de loi de M, Raymond Guyot tendant à déter- 
miner le payement des preslations des assurances maladie, 
longue maladie, maternité aux ayants droit résidant en Algérie, 
des salariés algériens travailant dans l’agriculture en France 
(renvoyée à la comunssion de l'intérieur). 


No 302 {{1. — Proposiion de loi de M. Lucien Lambert iendant à 
indemniser rapidement les victimes des calamilés agricoles 
provoquées par les crues et orag:s dans le département des 
Bouches-du-Rhône, à reconstruire les ouvrages d'art détruits 
ou endommagés et à prendre des dispositions de nalure à 
éviter le renouvellement de ces digâs (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


No 309. — Proposition de loi de M. Wazuer tendant à accorder aux 
titulaires d'une pension de vieillesse, ayant besoin de l’aide 
constante d'une lierce personne pour effectuer les actes ordi- 
naires de la vie, les mèmes avantages qu'aux tilulaires d'une 
pension d'invalidité (renvoyée à :a comimission du travail). 


F4 
f 


* 310. — Proposition de loi de M. Adrien Renard tendant à l’appli- 
cation à l’agriculture du salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti, dans les mêmes conditions que Jes profes- 
sions industrielles et commerciales (renvoyée à la commission 
de l’agriculture). 

Ne 312. — Proposition de loi de M. Fourvei tendant à abroger l’arti- 
cle 69 de la loi de finances de l'exercice 4951, no 51-598 du 
23 mai 1951 (renvoyée à la commission des finances). 


No 324. — Rapport fait au cours de la précédente Jégislature au 
nom de Ja commission de la justice par M. Gallet, sur la pro- 
position de loi tendant à modifier les dispositions en vigueur 
relatives au nom des enfants na'urels reconnus d'abcrd jar 
la mère, et ullérieurement, par .e nère. 


No 225. — Rapport fait au cours de Ja précédente législature au 
nom de la commission de la justice et de législation par 
M. Yves Péron sur la proposition de loi tendant à réprimer 
la propagande de guerre. 


N° 465. — Rapport par M. Verneuil (an nom de la commission de 
l’agriculture) sur la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à fixer d'urgence le prix du blé pour la 
récolte 1951 à un prix rémunérateur. 


Ne 469. — Proposition de résolution de M. Jean Masson tendant à 
inviter le Gouvernement à faire accorder une prime de « pre- 
mière mise d'équipement » au personnel de la gendarmerie 
nationale (renvoyée à la commission de la défense nationale)s 
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ne 
ne ana, — Rapport fail au cours de la précédente légisiature par 
; M, Fernand Chevalier sur la proposition de résolution tendant 
à Suviler le Gouvernement à prendre sans délai ics mesures 
nécessaires à l'assainissement du marché vinicole conformé- 
ment aux disposilions de l'arlicle 75 du code du vin et, à 
cet effet, à remellre en vigueur notamment l'article 39% du 
code général des impôls (art. 53 du code du vin, caisse 
aunexe de la viticulture). 


N° 491 (1). — Proposition de résolution de M. Pupat tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à accorder un secours d'urgence 
aux agriculieurs de la Loire, victimes des nombreux el vio- 
lents orages de juin et juille 1951; 20 à ascélérer les mesures 
propres à venir en aide à ces sinistrés (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

Ne 199 (1). — Rapport fait au nom de Ja commission de l'intérieur 
par M. Cordonnier sur :a wésoiulion adopiée par le Conseil de 
ja République demandant à l’Assemblée nalionala une prolon- 
gation du dé'ai constitutionnel imparli au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur le projet de loi, adoplé par 
l'Assemh'ée natioaale, portant slatut général du personnel des 
communes et des élablissements publics communaux. 

no 910 (4). — Proposition de résolution de M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux tubereuleux bénéficiant de 
l'assistanre médicale gratuite en traitement dans les établis- 
cements de cure, une indemnité de 2.000 & par mois (renvoyée 
à la commission de la famille). 

N° 5! (1). — Proposilion de résolution de M. Dubois ‘endant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux 
cultivateurs et planléurs de lubac du Nord, victimes de la 
grèle, à donner les fachilés de crédits indisjensables aux 5inis- 
trés, à établir l’exonéralion fiscale, et à obtenir de l'adminis- 
tration des tabacs le remboursement aux planteurs des pertes 
sübiee, en Comparaison des récolles précédentes (renvoyée à 
la commission des finances). 

Ne 012 (4), — Proposition de réso:utinn de M. Jean-Michel Flandin 
tendant à invile: le Gouvernement: 1° à venir en aide aux 
victimes des gelées du mois d'avril et aux sinistrés des nrages 
de grèle, cyclones et trombes d’eau qui se sont aballus pen- 
dant Jes mois de juin et de juillet 1931 sur le département 
du Puy-de-Dôme; %° à procéder d'urgence à la réalisation du 
projet d'assainissement de la Limigne (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


(1) Tirage restreint, 





Assemblée consuitative européenne. 





Dans sa 2e séance du jeudi 2 août 1951, l’Aesembhlée natiana'e a 
rommé membres titulaires, représentant la France (métropole) à 
l'assemblée consullalive prévue par le statut du Conseil de l'Europe: 

MM. Yvon Delbos, Edouard Daladier, Pau! Reynaud, André Matter, 
Le Bail, Gérard Jaquei, de Menthon, Chaban-De:mas, Kœænig, Pieire- 
henri Teilgen, Lemaire, 
et, comme représentant des lerriloires d’outre mer: 

M. Senghor. 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 2 août 1951. 


Présents. — MM. Bardon (André), Bardoux (Jarques), Barrarhin, 
Chambrun (de), Coste-Floret (Paul) (Hérault), Defos du Rau, Girard, 
Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez (Pierre - Fernand), 
dMirjoz, Ouedraogo Mamadou, Prelot. 





Convocation de bureau. 


Le 10e bureau se réunira le vendredi 3 août 1951, à seize heures 
(local de la commission de la justice, n° 250): 

Suite de la vérification des opérations électorales : Tchad. — 
Nomination d'un rapporteur et d’une commission de cinq mermbres. 





Réunions de commissions du vendredi 3 août 1951. 





7 bureau: Suite de l’examen des opérations électorales, à quatorze 
heures trente, — Local n° 264. 


10 bureau: Suite de l’examen des opérations électorales, à seize 
heures, — Local n° 250. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 232. 
Commission de la marine marchande, à dix heures, — Local n° 220. 
—— << © — 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE doi 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algerie). 


Séance du jeudi ») goût 1951. 


Devaud, MM. Dumas (François), 
, Le Ba*:er, Lodéon, Marrane, Mus- 


Présents. — M. Cornu, Mme 
Hamon (Léo1, Lachormme.te (de 
catelii, Rogier. 

Soldani 
Suppléant, — M. Gadoin (de M. Franck-Chante). 


Ercusés. — MM. Chempeix, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de politique généra'e, 


Séance du mercredi 1e acût 1951. 


Pifsents. — MM Barhé, Boisdon, Corval, La Gravière, Laurent. 
Eynac, Mme Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy Lai, 
Roulleaux-Dugage. 

Ercusés. — MM. d’A\rboussier, Conom5o, Coquart, Cortinchi, Cou- 
bôche Saïd Aji, Mlle Lafon, MM. Lapart, Laurin, Milterrand, Sarraut 
(Albert), Souvannavong Ourot, Téiau, Tran Van Kha, Vanier, Ya 
Roumbia. 

Suppléants. — MM. Laurent-Evna* (de M. Boussenot}, Michalet 
(de M. Gentet\, Barbé (de M. Lozerav,, d2 Pereiti (de M. André 
Max), Mme Malroux de M. Alduy). 





Conv£cation de commission. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 8 août 
1951, à dix heures (local no 219 


{. — Examen du projet de rapport &#: M Borrey sur la propo- 
£itiun mo 22, année {931) relative à la Inlle contre le trachome 
en Algérie. 

PI 
sen'er l’Assemblée de ;’Union francaise au conseil supérieur con- 
sultalif des affaires sociales inslitué auprè3 du ministre de la France 
d'outre-mer. 


IH. — HDésignalion d’un conseiller e: de suppléants pour repré- 


III, — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Winistère de la défense nationale. 


Avis d'instrtion au F2cueil des conditicns particulières 
des marchés de la marine, 


Par décision en date du 20 juillet 1951, sont approuvées, à compteP 
de celle date, et publiées dans le Recueil des condilions particulières 
des marchés de la marine (publication n° 501: de la nomenclature 
des documents), les condilions particulières relalives aux fournitures 
ci-après : 


Fascicule C 337 (édition 191). — Conditions particulières pour la 
fourniture aux divers services du département de la marine de barres 
et profilés en alliages cuivreux à haute résistance. — Feuille recti- 


ficalive n° 1. 


—— — 


Par décision en date du 30 juillet 1951, sont approuvées, à compter 
de celte dale, et publiées dans le Recueil des conditions particulières 
des marchés de la marine (publication n° 5011 de la nomenclature 
des documents}, les conditions particulières relatives aux fournitures 
ci-après : 

Fascicule C 316 {édition 1946). — Conditions particulières pour la 
fourniture aux divers services du déparlein 
en cuivre, — Feuille reclificative n° 2, 


a —————— te mat 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de ] 
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Les hillc!s 


99.310 
68.666 
83.309 
96.272 
13.517 
56-9244 
71-281 
63.309 


Les biliels porlant 


184.175 
288.591 
297.215 
326.352 
388.726 
015.781 
141.314 
160.822 
324.327 
028.387 
299.791 
395.823 
104.244 
303.593 
048.581 


Le prochain lir 





17e 


vingt sep! &ne tranche de 
{er août 1951, 


Mayenne 


ies numéros se terminent 


..... 


..... 


ss... 


ss... 


ss... 


ss... 


ss... 


ss... 
ss... 


ss... 


......, 
ss... 
ss... 


ss... 
ss... 


ss... 
ss... 


“ss... 


les numéros: 


ss... 
…..... 


ss... 


ss... 


1.000.000 F. 
1.009.009 F. 
1.900.000 F. 
1.290.000 F. 
1.260.000 F. 
1.200.000 F. 
1.200.000 F. 
2.300.000 F. 
2.390.000 F. 
4.000.000 F. 
7.000.000 F. 
16.090.000 F. 
15.000.000 F. 


aura lieu le 8 août 1951, à Ploërmel 


JOURNAL OFHiCiEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





nationale 1951 
») heures 90. 


5.000 F 


& 
= 
RER RE EERRERERS, 


80.000 
100.000 F. 
100.600 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 
100.090 F 
200.000 PF. 
200.000 F. 
200.000 F 
300.600 F. 
300.000 F 
F 
F. 


560.009 F. 
500.009 F. 
500.000 F. 
509.000 K. 


500.000 F. 


600.000 F. 
609.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
800.000 F. 
800.000 F, 
1.000.000 F. 
1.500.000 F. 
3.000.009 F. 
8.000.000 F. 





= — 4 @ S— 


3 Août 1951 





Morbihan). 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce, 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Italie. 
(Poste n° 22 de la liste B I de l'accord commercial franco-italien 
du 8 décembre 1%#.) 





Comme suile aux indications du titre V de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance d'Italie, pub'ié au Journal 
cfficiel des ? et 3 juillet 1951 (p. 7006), les importateurs sont 
informés de la mise en répartition de la deuxième tranche semes 
trielle des produils repris au poste n° 22 « Produits de la confiserie 
de la pâtisserie, de la biscuiterie et de la chocolaterie ». x 

Les demandes d'autorisation d'importation établies sur formules 
rég'ementaires modèle AC, seront reçues par l'office des changes 
(3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir 
du quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent avis ay 
Journal officiel. 

Par dérogalion à l’article 3 du décret du 13 juillet 1919, elles seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation, 

Les demandes devront être accompagnées: 

{o De deux factures pro forma mentionnant la composition analy-. 


tique compièle — indiquée aux 100 grammes pour les produits de 
la pâtisserie et de :a biscuitérie; détaillée en pourcentage pour les 
produits de la confiserie et de la chocolaterie — de l'article promo, 


dont le prix devra être indiqué au kilogramme quels que soient les 
modes de présen!ation et le poids de l'article considéré, et compor- 
tant la signature et le cachet commercial du fabricant italien: 

2e De l'engagement du fabricant italien de livrer une marchandise 
conforme à la composilion donnée et à l'échantillon fourni. 

Il est précisé que les échantillons, qui seront à fournir en double, 
devront revêtir ia forme de présentalion choisie pour la vente de 
l'article au public, et ne pas être d’un poids inférieur à %0 grammes, 
afin de permellre de procéder, d’une part, à la dégustation du pro- 
duit, d'autre part, à l'analyse de sa composition. 

Il est précisé en outre, que les échantillons doivent porter le 
numéro d'enregistrement de la demande d'autorisation d’importa- 
tion à laquele ils se rapportent, et être adressés exempts de tous 
frais, à la direction des industries diverees ete des textiles {division 
des induslries alimentaires), 42, rue de La Boétie, Paris (8°). 

Seront dispensés de fournir des échantillons, les importateurs qui 
présenteront des demandes conrernant des articles pour lesquels ils 
ont obtenu une licence d'importation dans le cadre de l'avis aux 
importateurs publié au Journal officiel du J1 janvier 19%1 (p. 441) 
dans la mesure où cette Jlicence n'était assortie d'aucune condition 
restrictive. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling (programme de l'année 1951). 


Reclificatif à l'avis publié au Journal officiel du 7 jüillkekt 1941: 
page 7232, {re colonne, titre II, produits importés sous licences indi- 
viduelles examinées simultanément (appel d'offres), 4*r alinéa, 
io ligne. au dieu de : « 23 juil'et 1951, à seize heures trente », lire: 
« 13 août 1951, à seize heures trente ». 


—00+- 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Etat libre d'Irlande. 


{Accord commercial franco-irlandais paraphé le 4 juillet 1954, 
valable du 1er juillet 1951 au 30 juin 1952.) 


————— 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartition du contingent de bois suivant, ouvert à 
l'exportation à destination de l'Etat libre d'Irlande, en complémemmt 
du contingent déjà ouvert par l’avis aux exportateurs publié par le 
Journal officiel du 6 juillet 1991. 

« Traverses pin maritime: 50.000 unités ». 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
plaires sur formules modèle @ et accompagnées d'une facture pro 
forma, ne seront valablement reçues par l'office des changes (4 sous 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), que jusqu'au 
31 août 1%51, à seize heures trente, dernier délai. 

Les intéressés devront déposer, dans le même délai, strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forêts, 4 ter, avenue 
de Lowtndal, à Paris (bureau 60), les documents suivants: 

1e Un exemplaire original du contrat signé de l'acheteur étranger, 
authentifié par le timbre de sa maison, et donnant la spécificafon 
exacte de la marchandise ; 

2o Une copie de la facture rappelant cette spécification. 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes feront l'objet 
d'un examen simultané par les services techniques compétents assis 
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45: du comité interprofessionnel de l'exportation des produils 
d'exploitation forestière et de scierie, institué à cet effet par arrêté 
ministériel du 28 mars 1947, 

N. B. — L'attention des exportateurs est particulièrement appelée 
eur le fait qu'avant la délivrance effective des licences, les béné- 
fe aires pourront être invités à justifier, auprès de la direction géné- 
ae des eaux et forêts (bureau 60), de l'ouverture d’un arcréditif, 
irrévocable, valable trois mois, domicilié dans une banque siluée en 
France et égal au montant du contrat, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suisse. 
reclificalif au Journal officiel du 26 juillet 1951: page 6145, 
re colonne, dans la rubrique: L — Produits à importer par les grou- 
pements et organismes assimiles, 21e ligne, supprimer: « à compter 
du {+ septembre 1951 », (Le reste sans changement.) 
— —--————— +0 + — 





Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision A 147 du 2 juillet 1951 portant interdiction d'emploi 
de fontes et aciers inoxydabies. 


L'ingénieur en chef des mines, chargé Gu service de Ja sidérur- 
gie et de la répartition des fontes, fers el aciers, 

vu les lois validées des 19 janvier 19x33 portant réorganisation de 
Ja répartition des produits industiriels et 2 juillet 1913 réglant le 
contrôle et la répression des infractions: 

Vu Je décret no 49-158 du % juin 19419 portant fixation des con- 
dilions de répartition des matières premières et proauits industriels 
pour la perte durant ;aquelie les tâches de répartition sont encore 
judispensapies ; 

Vu. l'arrêté du 29 mars 1951 portant déégation de pouvoirs à 
j'ingénieur en chef des mines chargé de la sidérurgie, pour la répar- 
tition des fontes, fers et aciers, 


Décide : 

Art. fer, — L'emploi des fontes et aciers inoxyGables d’une teneur 
supérieure ou égale à 2,5 de nicker est prohihé pour les fabrications 
énumérées en annexe. 

En conséquence, il est interdit: 

D'élaborer, de cou'er, de transformer, de livrer et de mettre en 
auvre sous quelque forme que ce soit ces fontes et aciers lorsqu'ils 
sont destinés auxdiles fabrications; 

De remettre, d'accepler ou d’exéculer des commandes de ces 
memes produits sidérurgiques pour les mêmes usages. 

Toutefois, par €érogalion aux dispositions qui précèdent, restent 
autorisés l'achèvement et la livraison de tous produits en cours de 
fabrication sous réserve que cette dernière soit réalisée avant l’expi- 
ralion d'un dé'ai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur de 
ja prisente décision. 

Art. 2, — Les interdictions s'appliquent sans considération des ton- 
nages à meiltre en œuvre ou des quantités à livre: même si la fabri- 
calion est exécutée à partir de déchets, 

Art. 3. — La vente des objieïs manufacturés fabriqués en infrac- 
tion à Ja présente &écision est interdite. 

Keste aulorisée Ja vente des obiels pour lesquels le vendeur appor- 
tera la preuve, soit qu'is ont élé fabriqués avant la date d’entrée 
en vigueur de la présente décision, sait qu’ils remplissent les condi- 
tions prévues par le dernier alinéa de l'article 1er ci-dessus, 

Art, 4, — En cas de nécessité justifiée par des conditions parti- 

, des Gemandes de dérogaljion aux dispositions ci-dessus 
nt être présentées au répartiteur des Tontes, fers et aciers. 

Art. 5, — Toute infraction aux prescriptions de la présente déci- 
sion exposera son auteur aux sanclions prévues par la législation 
en vigueur. 

Art. 6. — La présente décision entrera en vigueur le jour de sa 
publication au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégaticn: 
L'ingénieur en chef des mines, 
DENIS. 








ANNEXE 





L'emploi des fontes et aciers inoxydables à 2,5 p. 100 et plus de 
nicxel est prohibé pour la fabrication de tous objets, aménagements, 
matériels et équipements pour lesquels leur utilisation n’est pas 
nécessitée par une raison technique directement liée à leurs pro- 
priélés spécifiques d’inaltérabilité et en particulier, pour lous usages 
suivants : 

1 — Bâtiments et clôtures. 


A. — Gros œuvre et accessoires. 
a) Tous objets décoratifs et dispositifs d’enjolivernent et d'’orne- 
meniation, y compris les revélements; 
b) Tous dispositifs de proteclion, d'isolement et d'étanchéité; 
c) Matériaux de couverture. gouttières et chenaux, girouelles et 
gargouilles ; 








d) Portails, portes, fenêtres, baluetrades, clôlures, grilles et mar 
quises, rampes d’escaliers et barreaux; 

e) Plaques, poignées de portes, crémones, charnières, entrées de 
boîtes à lettres, serrures et tous articles de serrurerie et visserie; 

1) Clous pour passages cloutés. 

B. — Aménagements intérieurs. 

a) Ascenseurs; 

b) Armalures et cloisons; 

c) Tuyaux et conduites d’eau et d'ordures ménagères, 
rie et tous accessoires, éviers et cuves de plonge; 

d) Appareillages pour adduction d’eau; 

e) Revètements d'installation de chauffage et de ventilation, 
écrans, manteaux de cheminées; 

1) Installations sanitaires, salles de bains. douches, lavabos, tous 
appareils et accessoires. 


robinetieæ 





C. — Toutes constructions légères, et notamment: colonnes publi- 
Cilaires, kiosques à journaux, abris de voyageurs, vespasiennes, 
cabines téléphoniques, 


, 


1H. — Matériel! pour hôpitaux et matériel médico-chirurgical. 

L'emploi des fontes ou aciers inoxydables à 2,5 p. 100 ou plus de 
nickel est prohibé pour tout matériel d'équipement sanitaire et 
matériel médico-chirurgical, tels que: 

Mobilier spécialisé, appareile et aménagements de salles de visite, 
de consuilation, d'examen ou d'opéra'ion. 

Par exception, sont autorisés les boîtes de stérilisalien et tous ins- 
truments chirurgicaux. 


III. — Equipement électrique. 


Petit équipement électrique, te! que: corps ou couvercles de come 
mulaleurs, disjoncleurs et compteurs, lampes port 
reils à usage domestique ou ménager, etc. 

Sonneri:s diverses. 

Appareiis et installations té'éphoniques. 

Pylônes ou antennes de T. S. F., y compris les haubans. 


Accessoires pour lignes aériennes. 
vêI 


ilives el (ous appa- 


Corps e! pales de ventilateurs ou d'’aspiralteurs (par exception sont 
autorisées les part en contact avec des vapeurs Corrosives ou fonc- 
tionnant à une temnéralure eupérieure ou égale à 5000). 

Tableaux de contrôle. 

Armoires pour appareils de régulation ou de contrüie, 








IV. — Matériel agricole et de ferme. 


Tous appareils et matériels, à l’exceplion des parties en contact 
drèct et prolongé avec des produits destinés à l'alimentation 
humaine, lorsqu'ils doivent étre en acier inoxydab'e pour des 
Taäalsons d'hyg ère. 


V. — Matériels utilisés pour l'industrie alimentaire 
et Les industries chimiques. 
Sont seuls admis: 
Les emplois déjà autorisés pour le matérie] agricoie et de ferme. 
Appareils ou parties d'appareils en contacl avec des agents corr®œæ 
sis, lorsqu'aucun autre produit de substitution ne pourra être 
ulilisé. 


VL — Véhicules routiers et ferroviaires, Cycles et motocycles, 
bateaux ‘et aéronefs. 


L'interdiction d'emploi s'applique à toutes pièces ou dispositifs 
destinés à la décoralion, Fornementalion ou la protection. 

Elle vise plus particulièrement les pièces ou objels suivants: 

Tous aménagements intérieurs et, nolamment, poignées de portes, 
cendriers, plaques indicalrites, “arde-place, mains courantes, poi- 
gnces montoires, barres d'appui, tableau de bord, phares. 

Pare-chors et gardes de pare-ch9es, 

Grilles de radiïteurs, enjoliveurs de roues, flasques de roues 

Entadrements de £laces, 

Tringles pour rayons de volants, avertisseurs, essuie 

Pots d'échapper plaques minéralogique 

Insignes de marques, sabo!s de garde-boue, ete. 

Guidons, cadres, linores, avertisseurs el tous accessoires de +ycles 
et motocycles, 


Carrosseries et Caisses de véhicules; par exreplion est autorisé 
l'emploi des fonies et acic incxydables à 2,5 p. 100 et plus de 
nickel pour des Véhicules comrmiandés par la Sosiété nationale des 
cheroins de fer français à la date de la présente décision. 

Remarque, — Les interdictions d'emploi prévues aux paragraphes: 
I. — B. Bâtiment, aménagements intérieurs: VII — Mobilier: 
VII. —- Appareils ménagers; X. — Arlicles de sport, s'appliquent 


également en ce qui concerne les navires. 


VII. — Mobilier. 


Tous meubles, accessoires ou parties de meubles pour tous usages 
domestiques, industriels ou commerciaux, tels que 

Matériel et accessoires de comptoirs et de bars. 

Vitrines d'exposition. 

lringles 4e rideaux, tapis, escaliers, y Ccomoris nez de mar-:hes. 

lous accessoires de cheminées et dessus de radiateurs. 
Luminaires divers, y compris abat-jour. 














————m, 








8428 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Août 195! 


———…, 





VIT. — Appareils Mnénagers. 


Tous appareils ou parties d'appareils à usage domeslique ou ména- 
ger tels q'ie: 

Fers à repasser, chauffe-plats, cuisinières, chauffe-eau, grille-pain, 
radiateurs, bouilloires, glacières, 

Retngéraieurs (à l'exception des mécanismes ou pièces au con- 
tact de produits corrosifs de réfrigération). 

Machines à laver, armoires de cuisine, hachoirs divers, moulins 
à légumes. 

Moulins à café, machines à éplncher les légumes 

Aspirateurs 

Petit matériel de cuisine. 

Balteries de cuisine, etc, 


IX. — Habillement et équipement 


Tous articles d’habillement et d'équipement, tels que boucles, 
boutuns, agrales, arinalures diverses, et, 


X. — Articles de sport. 


Tous articles Ge sport et de camping, tels que: 
Piquets et accessoires de tente. 

Accessoires ou parlie d'accessoires de chasse, 
Mobilier de Camping. 

Bouteilles thermos 

Gréements, etc. 


XI, — Bijouterie et bimbelotente. 


Tous articles de bijouterie et de bimbeloterie, tels que: 

Bijoux de fantaisie. 

Chaines de clés, 

Clés 

Accessoires de bureaux. 

Poudriers, eir. : 

Par exception, sont autorisés les ressorts et boftiers de montres. 


XII, — Divers. 
Orfèvrerie. 
Jouets. 
Distributeurs autonatiques. 
instruments de musique, 





a 


Décision A 148 du 3 juillet 1951 portant interdiction d'emploi des 
aciers alliés de construction ayant une teneur en nickel supérieure 
à 1,6 p. 100. 





L'ingénieur en chef des mines, chargé du service de la sidérurgie 
et de la répartition des fontes, fers et aciers, 

Vu les lois validées des 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels et 29 juillet 1943 réglant le 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu le décret n° 49-458 du 25 juin 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1951 portant délégation de pouvoir à 
l'ingénieur en chef des mines chargé de la sidérurgie, pour la répar- 
tition des fontes, fers et aciers, 


Dé ide : 

Art. 4er, — L'emploi des aciers alliés de construction, ayant une 
teneur en nickel supérieure à 1,6 p. 100, est prohibé pour tous 
usages. 

Par exceplion, sont autorisées les fabrications suivantes: 

a) Rotors d’alternateurs, disques et arbres de turbines; 

b) Toutes pièces devant être trempées à cœur dont le diamètre 
ou l'épaisseur de parois est supérieure ou égale à 150 mm. 

En conséquence, il est interdit à dater dé ce jour: 

D'élaborer, de couler, de transformer, de livrer et de mettre en 
œuvre sous quelque forme que ce soit, ces aciers, sauf lorsqu'ils 
sont destinés aux fabrications autorisées ci-dessus; 

De remettre, d'accepter ou d'exécuter des commandes de ces 
mêmes produits sidérurgiques lorsque ceux<i ne doivent pas être 
utilisés pour les usages autorisés. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions qui précèdent, restènt 
autorisés l'achèvement et la livraison de tous produits en cours de 
fabrication sous réserve que cette dernière soit réalisée avant l’expi- 
ration d'un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente décision. 

Art. 2. — Les interdictions s'appliquent sans considération des 
tonnages à metle en œuvre ou des quantités à livrer même si la 
fabrication est exécutée à partir de déchets. 





Art. 3. — La vente des objets manufacturés fabriqués en infrae. 
tion À la présente décision est interdite 

Reste autorisée la vente des objets td lesquels le vendeur appor- 
tera la preuve soit qu'ils ont élé fabriqués avant la date d’entréa 
en vigueur de la présente décision, soit qu'ils remplissent les condi- 
tions prévues par le dernier alinéa de l’article 1er ci-dessus. 

Art. 4. — En cas de nécessité justifiée par des conditions par'iceu. 
lières, des demandes de dérogation aux dispositions ci-dessus pour. 
ront être présentées au répartiteur des fontes, fers et aciers. 

Art. 5. — Toute infraction aux prescriplions de la présente décision 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art. 6. — La présente décision entrera en vigueur le jour de : 
publication au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1951. 

Pour le ministre de l’industrie et dy commerce 
et par délégation: 
L'ingénieur en chef des mines, 
DENIS. 
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Décision B 82 du 27 juillet 1951 portant modification de la décision 
B 78 du 6 août 1949 et interdiction d'emploi du nickel et de ses 
alliages non ferreux. 





Le directeur des industries mécaniques et électriques, 

Vu les lois validées du 19 janvier 1943 portant réorganisation de {a 
répartition des produits industriels, et du 29 juillet 1943 réglant le 
contrôle et la répression des infractions; 

Vu le décret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables; 

Vu la décision B. 78 du 6 août 1949 portant revision et codification 
de la réglementation de la répartilion des métaux non ferreux, modi- 
fiée par les décisions B. 79 et B. 80 du 21 octobre 1949, les arrêtés 
eu date du 12 décembre 1949, l'arrêté en date du 2 mars 1950, la 
décision B. 81 en date du 7 mai 1951; . 

Vu l'arrêté en date du 23 mars 1951 portant délégation de pouvoir 
au directeur des industries mécaniques et électriques pour La 
répartition des métaux non ferreux, 


Décide : 

Art. 1%, — La présente décision porte interdiction d'emploi du 
nickel et de ses alliages non ferreux, dans les conditions prévues 
par le litre V de la décision B. 78, ainsi qu'il a été rétabli par 
l'article 1° de la décision B. 81 en date du 7 mai 1951. 

L'annexe jointe à la présente décision constitue l'annexe VI à la 
décision B. 78. 

Les interdictions énumérées dans cette annexe sont applicables à 
compter du {+ septembre 1951. 

Art. 2. — Toute infraction aux prescriptions de la présente décision 
expose son auteur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art, 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1954. 

P. BELLIEP. 





ANNEXE VI A LA DECISION B 78 





CHAPITRE 97, — BATIMENT 


Mn est interdit d'employer le nickel et ses alliages non ferreux, 
même sous forme de placages ou de r2vétements, pour les inslar 
lations et les fabrications suivanies : 


A. — Construction non spéciisée. 


I. — Gros œuvre et accessoires. 

1o Matériaux de couvertures, encadrements, dispositifs de raccor 
dement des surfaces, moulures, clous, crochets et pattes de fixation. 
Conduites d’eau; 

20 Ornemenis de façades; devantures et intérieurs de magasins, 

3° Pièces de fixation et de support. Grilles, rampes, appuis, mains 
courantes, garde-fous, clôtures; 

4o Portails, portes, fenêtres, encadrements et | mme de protection. 
Encadrements de vitrines, couvre-joinis, Profilés et cadres pour 
vitrages et vitraux. Plaques, boutons, marteaux de portes; 

5° Guichets, marquises, montures de stores. Bordures de mar- 
ches d'escaliers; 

Ge Revêtements d'installations de chauflage et de ventilation, 
écrans, manteaux de cheminées. Conduits de ventilation; 

Te Poignées, charnières, gonds, pentures, crémones, cache-enirée 
de clés, plaques de protection et de propreté. 
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JL. — Aménagements intérieurs. 


jo Fours et cuisinières, quel que soit ke combustible ou le mode 
de chauffage utilisé; tous accessoires, y compris les brûleurs; 

> Tuyaux et conduites d’eau froide, d'eau chaude et de vapeur; 
us accessoires; 
3e Eéments de radiateurs; cache-radiateurs, tablettes; 

4e Chauffe-bains, chauffe-eau, électriques ou à gaz, et accessoires; 

5o Installations sanitaires: salles de bains, douches, lavabos, w-c.; 
tous appareils et accessoires. 

Exception. — L'emploi du nickel est aulorisé sous forme de revé- 
tement, sur les pièces suivantes des baignoires et lavabos: robinet- 
terie, garnitures, vis, anneaux, chaïînel'es et tirettes d'écoulement. 


{, 
in 


B. — Constructions techniques diverses. 


I. — Serrurerie. 
serrures et verrous. 
Exception, — Clés (revêtement). 
Clous pour passages cloutés. 


II. — Adductions d'eau. 


Filtres, crépines, ajutages, tubes de sondage et d’adduction. 
siphons, buses, diffuseurs, tôles et tubes perforés, tamis et acces- 
gires de fixation. 


CHAPITRE Il, — APPAREILS ÉLECTRIQUES ET LEURS ACCESSOIRES 


I. — Il est interdit d'employer le nickel et ses alliages non fer- 
reux, même sous forme de placages ou de revêtements, pour les 
installations et les fabrications suivantes: 

Appareils électro-domestiques. 

Exception. — L'emploi du nickel est autorisé: 4° ur le revête- 
ment des plaques chautfantes; 2e pour les pièces indispensables au 
fonctionnement. 

Avertisseurs sonores, Klaxons. 

Petit appareillage: capots d’interrupieurs, plaques de commuta- 
teurs, boutons et plaques de sonneties. 

Appareils de radio el télévision: éléments décoratifs. 

Antennes de T, S. F. (sauf revêtement). 


I. — Il est permis d’utiliser le nickel en sous-revêtement préalable 
à l'argenture, au chromage et à l'émaillage par vitrification, lors- 
qu'aucun produit de substitution ne peut être utilisé, 


CHAPITRE III. — OBJETS D'USAGE OOURANT ET D'ÉQUIPEMENT 


I. — HN est interdit d'utiliser le nickel et ses alliages non ferreux, 
même sous forme de piacages ou de revêlements, pour les installa- 
tons et fabrications suivantes: 

a) Objets destinés à un usage individuel (instruments de travail pro- 
fessionnels, objets de toiletie, articles de sport et de voxage, jeux 
et jouets); 

b) Habillements et équipements; harnachements et équipements 
des animaux; 

c) Appareils et ustensiles pour travaux ménagers; articles ména- 

ers ; 

, d) Outillage pour les travaux manuels, l’agriculture, le jardinage; 

e) Meubles, matériels et accessoires d'appartements, bureaux, 
magasins, bibliothèquec, restaurants, bars, comptoirs, maisons da 
campagne ; 

{) Objets d’art et d'ornement; accessoires religieux; 

#) Matériels médicaux et chirurgiaux; 

) Divers: 

Emballages, fermetures, dispositifs de sécurité, plaques, jetons, 
signes, articles de publicité, enscignes, leltres et chiffres. 

Récipients. 

Distributeurs automatiques; réservoirs à savon; désodorisants. 

Refroidisseurs d’eau, réservoirs d’adoucissement d’eau. 

Horlogerie : réveils, pendules. 

Bijouterie de fantaisie, boutons de cols et de manchettes, bra- 
œelets et chaînes de montres, chaînes de clés. 

Passementerie. 

Articles de nouveauté, tels que services de fumeurs, cendriers, 
dessous de bouteilles, récipients de produits de beauté, etc. 
|! Fers à friser. 

Matériel de salon de coiffure. 

Ornezxrents d’instruments de musique. 


H. — I est permis d'utiliser le nickel et ses alliages non ferreux 
pour les pièces indispensables au fonctionnement ou sous forme de 
revêtements dans les fabrications suivantes: 

4° Appareils d'optique, montures de luneltes, lorgnons et pince- 
pe; 

2° Appareils orthopédiques. Instruments médicaux et chirurgicaux. 
Mstruments de dessin: compas, mètres à ruban; 

3e Orfévrerié couverts et plats. Briquets, stylos, portemines, Bof- 
fers et ressoris de montres. Fermetures à glissières; œillets; épin- 
Bles; clés plates de serrures de sûreté. Ferrures de mallettes de 
fWyage. Poignées de voitures d’enfants. Pièces d’embarcalions des- 
tinées à être en contact avec l’eau; 

‘ 4° Ressorts, chevilles, chous, rivets, vis et pièces exposées à l’action 
d'un produit corrosif ou à la chaleur; 

5° Sous-revêtement préalable à l'argenture, au chromage et à 
l'émaillage par vitrification. 





CHAPITRE IV. — MACHINES ET INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 


I. — Il est interdit d'employer le nickel! et ses alliages non ferreux, 
même sous forme de placages ou de revêtements, dans la fabri- 
cation 

Des pièces destinées à la décoration, à l’enjolivement et à l'orne- 
mentation, 

Ou des pièces non indispensables au fonctionnement des installæ 
tions, matériels, machines et appareils suivants, 
et de leurs parties constitutives et accessoires: 

a) Machines motrices, machines réceptrices, machines-outils, outils 
actionnés mécaniquement, machines et outils agricoles, machines de 
bureau ; 

b) Véhicules routiers et ferroviaires, bateaux, aéronefs, ascenseurs 
monte-charges, escaliers roulants; ù 

c) Instruments de mesure : 

d) Appareils et installations de l’industrie chimique, de l’industrie 
des produits alimentaires ; 

e) Appareils et installations destinés à la production et au traite- 
ment des matières premières, fours et foyers induetriels, fonderie: ; 
D Appareils et installations de chauffage, de réfrigération, de condi. 
tionnement d'air, de ventilation ; 

g) Machines et appareils pour les industries du papier, du carton, 
e! des arts graphiques; 

h) Machines et appweñs pour les industries du textile: 

ä) Machines à coudre industrielles et familiales; 

j) Matériels et installations destinés à un usage économique ou 
technique similaire, matériel de blanchisserie, de nettoyage et tein- 
turerie. ! 


F. — Il est permis d’utiiser le nickel et ses alliages non ferreux 
pour les pièces indispensables au fonctionnement-ou sous forme de 
revêtements dans les fabricalions suivantes: 

.4o Tamis ulilisés dans les indutries extractives ou de transforma- 
tion lorsque l'emploi d'un produit de substitution est impossible ; 

. 1. 14 * : dns ‘ 

2° Appareils utilisés pour le traitement du charbon: 

3° Pelles et artic'es utilisés pour la manipulation des denrées 
alimentaires et des produits chimiques ; 

4o Tablettes et poignées de portes de réfrigérateure : 

50 Pièces de machines à coudre familiales, subissant des contacts 
manuels fréquents: plaque d'aiguille, releveur de pied de biche 
volant ; ; 

Go Sous-revélement préalable au chromage, lorsqu'aucun produit 
de substitution ne peut étre uti.isé, pour les pièces suivantes: 

a) Sur véhicules aulomobi'es: cadres et glissières de pare-brise et 
d glaces; poignées de por'°s, de malles et de lève-zlaces: bandes et 
sabots de pare-chocs; cha,eaux de roues, vis et 
portes de phares: 


écrous apparents; 


b) Sur motes, écooters, vélomüteurs. à moteur de plus de 50 cm* 
de cylindrée: guidons; commandes et accessoires montés sur le 
guidon {à l'exception du rétroviseur) ; portes de phares: vis et écrous 


apparents; tube d'échappement (à l'exception du pot d’échappe- 
ment); 
c) Sur cycles et véhicu'es analogues à pédales, sans ou avec 
moteur auxiliaire de cylindrée au plus égale à 50 cm“: manivelles et 
plateaux; timbres; guidons: commandes et accesoires montés sur 
le guidon; commande de dérailleur; jantes, rayons el écrous de 
rayons, moyeux; jeux de direction et de pédaliers. 








Paris. — [mprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


ERP 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHBIQUE 























Derniers fer août L 2 soût 191 
cours | Cou L' ‘ opté ais 
æ 
be DEVISES œus | 
cotés evés relevés ' 
après pes 9 Cours cotés en Bouree 
en Bours| Bourse Bourse 
349 95 +... +. [Etats-Unis (1 dollar)... ,,., 29 95 250... à 
103 125] .... +. |Belgique (100 francs)..|.... .. We SPORE Lu 
1221 25 |... . |Porlugal (100 escudos).| ..., .. :& PIRE se 
MR D)... .. |ouisse (100 francs})...…..ls. on | 0000 ne 
164 10 |... .. |Côüte Fse des Somalis 
ane ne Le sousoosae < 
DR M ee en OMR (LL GOTatis cl cc ce ES DPOPTP . 
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Encaisse 07...................s.sosessse PTT TELEET snvosssoss en PTT ET EEE TEST ELEC EE ESEEETE 191.116.678.926 » 191.416.678.92% à 
Disyonibi s à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Faiements............ 154.900.267.656 » 194.275.732.981 à 
Monnaies lONNISONDAIMES. és sssensosponsassesassmnsensrhebess és rss areissressaue 3.0406.061.044 » 3.215.150.1468 » 
Couples couranis F lis its émises A ssosussosadorsonm esse trs cure 18.302.855.238 » 20.174.759.5% » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 11).........,... ST RE PU TT 155.100.000.000 » 149.100.000.000 » 
Bon du Trésor 1 ciable: Engagement de l'Etat relalif au dépôt d’or de la Banque 

RaUonnie te. BPINIQUE........mioseroonvos contenants is de PPT RSS PTT DEL D LT Po 5.039.250.892 » 5.039.250.892 » 
Bon: négociables de la Caisse autonome d'amortissement {(2)........ ÉnsraiEée des hoerciestse D.002.597.324 » 5.002.537.354 » 
dit 0 Ù 0: DS No «PRE IP PT TT PARTS PU TU 50.000.000.000  » 00 .000.000.000 » 


Avances proviseires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)... 426.000.000.000 » 426.000.000.000 » 


AVODCOR DEONIDITCE. à D'EURE Oise ssassesonsoressnressvcesséensontennssseter eine ss sé 1:5.800.000.000 » 153.000.000.00 » 





Portefeuille d'est ompie 





Effets escomplés sur la France............ . 6 Us o csososcceoseecése  000:162.952:666 :» 
Effets escomptés sur l'étranger............. css. ses. OPPPEE TEE TETE 109,751.009 * | x ES 
’ a eù ES Re à c be dos 60.6*5.060.875 » 122,928 ,985.96 
Effets garantis par l'office des céréales (6)........ sos onossc ose se 5.7.136.000 *. 400.05 .060.819 . J-0.900.900 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen Lerme...s.s.sssssssssesssss 74.415.221.200 » ) 
ffets négociables achetés en France {7)............. nono sono esessesssrosscenoseses 932 872 871.736 » 937.878.905.765 » 
Avances à 20 jours sur effets publics....... sunbostensuts donnons cocdessonssosnsesv os cosessé 18.262.215.000 » . 21.191.873.000 » 
DIOROCS UE: QUE... ééossvenesossenendesseostes nn nn nnn sense nesesessss 6.127.001.212 » 6.465.759.196 » 
nanas vins tessnmtréveucts conso cocon cponosorscosscocensuse » » 
Hôtel et mobilier de la Banque................... sondes iront es ondesss op icasiéstoiterseés 4.000.000 » 1.000.000 » 
Rentes pourvucs d'affectations spéciales (8)........... sonne neo cennen 0000000060 0060500 0 112.980.750 » 112.980.750 » 
: 


Eféets en cours de recouvrement..............ssesse nono onne sms esse sensesessee 91.126.880.520 » 19.833.075.881 
. DROIT users sante esse aes soso. sonsonnn sn sn o ne s en o ns oeosees secs e 99.596.064.205 » 21.806.868.623 » 








RO roses vers sens os ssnenenssnssenesssnososssssenesnsssssscee |  1.916.784.825.508 Fr. 1.887.716.959.229 Fr. 





Engagements à vue: ; 
Billets au porteur en circulation.............. Es usine este le sosie ses 1.699.189.972.375 +» 1.689.198.352.280 » 





Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public.......... na bee soso. e 71.003.243 » 
Comptes courants des accords de coopéralign économique........ 19.703.166.554 » 
mptes courants *s banques et ins ns financière - 393.15 16 - a = 
Compte oura des banques et institulions financières fran 101.393.158.116 » 185.797.080.305 » 160 .585.500.184 5 











Calsos CLONE. Lin ss ccconss she dme etre es ip as se se 
Au'res comptes courants et de dépôls de fonds, dispositions et 
autres engagements à vue.......... CARMEN EE AR TIRE AS 64.626.152.362 » 
CADRE CS M RO R- rrrranusasiesc à MSC ES SUIS SES SE AVS SNS SÉTRUE 182.500.000 » 182.500.000 5 
Bénéfices en addition au capital {9)............ dandes Ces Ne SV el SUR SUCRÉ SIN 303.231.454 » 303.231.454 » 
Disives- mobiles" nslos D css etisunerémées bois rase eau ess etes 22.105.750 » 22.105.750 » 
Réserve jimmobilière......... TN DT TT DS oct 0 9 2 No 4.000.000 » 4.000.000 » 
D st ires ste tuhbhssiseus ANRT A RE RP PR PEL RSC APS PO M PR ED 31.285.935.624 » 31.121.169.361 5 
Lt. PAP OP ss ass PTT SR nn 1.916.:784.825.508 Fr. 1.887.716.859.320 Fr. 





(fr (Convention du 27 juin 1949 

onventions des 23 juin 1928 et 7 décembgg 193) Certifié conforme aux écritures: 
G: (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1378 prorogée, lois des 17 novembre 1897, | Le Gouverneur, 

20 décembre 1911 20 décembre #91 et 2% juin 1928, convention du 12 novewbre 1938, aécret du BAUMGARTNER. 


8, convention du ?7 mars 1947, loi- du 29 mars 1947) 


+ 


12 novembre ! 
(4 ‘Conventions des 23 août, 29 oclobre, 12 décembre, 30 cérembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, 114 juin, 
re 1941, 3 mars, 30 avr, {1 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 


11 se nbre 27 povembre, 26 décermbr 


21 janvier, 31 mars, à juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 
GG: Convention dm 29 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention Cu TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1910, rouvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 spprouvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du à juin 1M4 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention nd 2 1/2 0/0 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1947, conveution du 25 septembre 1947 approuvée par ESCOmMpLe +..-......ssssoseosssosese ! 
décr de octobre 1947 : 
s'ékra du 2e 0 Avances sur titreS...ssseososooonse 3 3/4 0/0 


6: ‘Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 
Avances à 30 JOUFS....sscssososss 2 1/2 0/0 


————— 


(7: Décret du 17 juin 1938 
@: ‘Loi du 17 mai 1334, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1357). Achat des eflets publics dont 
@ ‘Lois des 9 juis 1857 et 17 novembre 1897) : l'échéance n'excède pas trois 0 

du 17 mai 134. décrels des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857 MOÏS sessssessossomsensessensese 2 1/2 A 


— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.0i4.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





7 "ge OR RARES Se ces cn — 





TIRAGES FINANCIERS 





— 


4° 


20 


LES USINES DE MELLE 
(Anciennement: Distilleries des Deux-Sèvres.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2X}3.000.000 DE FRANCS 
Sick SOCIAL: À SAINT-LEGER-LES-MELLE 

R. C.: Melle no 4131 B. 


(DEUX-SÈVRES) 





Obligations 5 1/2 0/0 1929 de 1.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 29 juin 1951 
sables à partir du 25 août 1951 à 1.000 F; 

Les obligations amorties aux tirages antérieurs et 
remboursées. 


et rembour- 


non encore 






























































E— — 
(l 
ANNÉES ANXÉES | ANNÉES 
. : de de te : de 
N M Ê R 0 à rembour- N U M Ê R 0 S rémbhour- | X U M É R 0 S rembour- 
cement. serment. | sement. 
_..…—otti) Le ——— || — = À 
Î 
121 à 1% 51 9 EM à 6410 50 || 4.861 à 870 51 
111 à 150 0 2.681 à 690 20 4.961 à 970 51 
211 à 220 ol 2.741 à 790 48 4.991 à 
101 à 410 49 2,791 à 800 21 5.000 41 
601 à 610 48 9.801 à 810 5 5.071 à 080 50 
601 à 660 ol 2.941 à 990 49 5.401 à 110 47 
191 à 800 20 2,951 à 960 50 5.351 à 360 51 
931 à 940 o1 9.X4 à 970 49 || 5.331 à 400 50 
1.001 à 010 10 3.141 à 150 50 || 5.491 à 200 19 
1.101 à 110 51 3.251 à 260 5t 5,701 à 710 50 
1.4 à 230 +: 3.441 à 450 D) 5.871 à 8K0 is 
1.241 à 29 38 2.571 à 580 | 41 5.881 à 890 w) 
‘ 1 à 280 w 3.641 à 650 49 { 5.891 à 900 ot 
1.351 à 360 |: 47 3.661 à 670 | 51 | 5.931 à 910 | 49 
LRO © 3.671 à 680 | 950 || 5.981 à 900 | 16 
l'a à #00 51 | 3.781 à 790 50 || 6.011 à 020 | 51 
1 651 À GG0 5! | 3.081 à 990 51 || 6.011 à 0 | 51 
- : ; « | Lo à 20 | Fr | 1 à 0” F 
1 741 à-750 30 | 4.031 à 040 | 0] || 6.061 à 070 o1 
1.S31 à 840 49 || 4-051 à 060 | 50 || 6.091 à 100 . 
1.991 à 940 50 || 4.071 à 080 «) | 6.131 à 140 51 
4.041 à 950 z() | 4.081 à 09% 16 6.201 à 210 49 
4.951 à 960 | 50 4.211 à 220 ot 6.231 à 240 , 
2.001 à O0 | 49 4.221 à 230 2) 6.431 à 460 5! 
111 à 020 51 4.361 à 370 21 | 6.561 à 570 49 
2.041 à 050 20 4.4ït à 442 ." qe 6.611 à 620 20 
2.231 à 240 49 4.471 à 480 Ha 6.691 à 660 49 
2.001 à 360 HE! 4.501 à 510 HI 6.75t à 740 #) 
2.u1 à 540 50 4.601 à 610 HO) 6.951 à 960 p1 
2.061 à 570 50 4.641 à 650 21 6.961 à 970 51 
2.581 à 590 o1 4.791 à 800 49 | 6.971 à 980 mn 
Si ” 











SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
lÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.0() DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 137408. 








les porieurs d'obligations 5 4/4 0/0 1%7 de 5.000 F sont 
‘s que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée 
: l'émission de ses obligations, a procédé, par voie de rachats 
rse, à l'amortissement prévu pour le 4er septembre 1951. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sorl. 
irtissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 


1m 
ursC 











ETABLISSEMENTS PP. LINET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : DOULEVARD DE MAGENTA, À PARIS 


_ AE tS- 


Seine no 28647, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle t 
sociélé a racheté en Bourse la 
à amortir le 15 sep'embre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 


lors de 


l'émission, la 
forinant l'annuité 


réservée 


totalité des titres 


ses 


tirage au sort. 


Seule, 1947 


l'obligation n° 14 amortie au tira 
rermpourser, 


ce du 6 août reste à 


des années 


Les amortissements 
rachats en Bourse. 


1948 à 1950 ont é!é couverts par 


Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
AU CAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: SS. QUAI DE Pissy, 4 


Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 septembre 1945, 


Usant de la faculté lu'elle s'est réservée 1 Inomen ] ‘émis 
sion, la Sociélé anonvine des automo P« ‘ot à par 
rachals, à l'amorlissement de 5% o itions 3% 3/4 C/0, ém I 
sepiembre 195, prévu pour le 15 septembre fQ1. 

En conséquence, ii ne sera pas effeciué de tirage au s en 1951. 


‘ > * Vs 1 4 10 \ Ÿ \ 
Mauufactures de Caoutchouc Industriel P. LACOLLONGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 120.000 .(KN) DE FRANCS 
SiÈGk SOCIAL: 9092, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLETRBANNE (Rnôx 
r. C.: Lyon B G91. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 4 n de 
ses 5.000 obligations 4 1/1 0/0 19:6 de 2. F, la Manu 
tures de caoutchouc jindustrre! P. Lac ve a 1 par 1 ats 
en Bourse de 2% obligations, la lotaiité » J’annu grévue pour 
l'amortissement à la date du 4 septembre 19 

Les précédents amortissements ont également été eff és par 
voie de rachals. 

AUTOMOBILES M. BERLIET 
SOCIÉTÉ ANON:ME AU APITAL DE 1.040.000 0 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 241, AVENUE BER1HELOT, À LYON (7 
R. C.: Lyon no 935 B. 

MM. les obligataires sont informés que Ja iété a procédé au 
rachat de 220 obligations 4 0/0 1943, qui ont été ar 





Ce nombhre de bligations étant conforme à celui prévu au 
tableau d'amortissement pour l'année 19%, il n’y a pas lieu à 
lirage au sort pour jedit amortisseruent. 


Aucun amortissement par tirâge au sort n'a « e él 
ce jour. 


effectué à 


Le conseil d'administration. 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 





EMPRUNT MARCÇGCAIN 5 00 1935 
Trent riomne lirage d'amortissement. 
Le 16 juillet 1951, il a été proréd® au siège de l'aïministration cen- 
trale de la Banque du Mar à Rabat, au tiraze des 1.000 obligations 
*S HNUMMÉTUS SUiVE HN i Seront remboursées au pair le 1 sep- 


s [l L + ‘ mé à 
D r 5, 10! ‘ , e 1 
75 EST A 5 CON "95 201 À 05 7301 208-100 — 3JUL.IOL à, 311.150 — 
»,...) à à h1 — L» 1 4 - »0Q n19 == 
5 Fe i 170 161 851 \ 1 IA, 10  — 313.351 À 
11 


M) - 999 5351 À 600 2 | v13.000 . 356.921 à 356.60 


Liste des ohligations amerties aux tirages p'écédents ei ron rem- 
boursées par le siège so£ial de la Banque d'Etat du hiarcc, à 
Tanger, à la date du 13 juillet 1951. 


#2 1 81.619 à 81.671: 111.991 2 

01 = ] S3.6:1 à 0,019 111.N:0 D 
ré 

9.651 à 9.67 23| 83, 1.088 Es © 

9.607: à ). 700 L 3 à 116.601 = 3 

10.491 à 1 71 2 S 116.819 fl 
À 













h), 1 
SU,SSS à sn 
32. À .36 2 12 . A Ai 
34.801 à 21.899 = 39! V.5SS à 91.601 Un = 
9, Q13 QL 2| 91.297 Es 150,896 = 6 
1.047 à »1 11 | si ; L \ a- ) 
34.850 { | M.1et 91.329 154 ph F 
39.31? = 411 91.851 150.872 
39.595 et 29.556 = 9! 96.314 à 91.350 121.081 ? 
39.519et 39.580 21 09.003 à 92.650 à 5 
7h + fr : = - IR1,100 = 6 
11. 01 (l 11 18 a! 99.501 a 99. 192 182. 110 50 
41.570 à 41.574 5| 99.59 et 99.600 ji 8 = ‘4 
41.578 et 41.579 2, 99.591 à 99.50 185.985 = 9 
11.581 à 41.583 = 3| 99.862 à 99.865 19: 599 — 9 
41.589 à 41.600 121 99.871 à 99.878 185 200 Pr 
41.951 à 42.000 50! 99.885 à 99,896 (85 517 3 n 
11.076 à 44.080 51 101.057 et 101.058 DES 
à | es 152.950 11 
11.199 = 17 108 1 nt 
7.901 à 47.947 571107.151 à 107.2 = 2e 
48.581 à 48.595 — 12 | 108.701 à 108.705 = spé es - 
53.051 à 52.100 = 50|108.708 à 108.717 ER 
51 à 55.000 = 50) 10 122 21 195.459 à 195.500 = 48 
5.989 i 1 801. 19.80 = 50 
99.28 1 J. =: 00 à 199.917 = 10 
09. 100 3.004 à 113.02 rss 037 à 199.910 = 4 
0.823 — | 115.092 113.0: j{ 197 à 30! 199 “e 2 
59,816 101111.295 à 111.39 "ess et 206 26 = 9 
61250 = 501 111.341 ] St à 211.955 = 5 
61.409 = 911.344 à 113.316 12111370 à 211.277 = 8 
61.121 | 111.319 = 1 ‘09% À 211.299 6 
= 1119.175et 119.176 = 2|515 852 à 914.802 = 90 
= 411119 192 SA TR - 151 à 216.151 = #4 
=" 4) 119.351 à 1 9 100 x 160 à 216.162 = 3 
111290.601 à 120.603 ‘ 1GR et 216.169 = 2 
68.391 = 20| 120.612 à 120.623 = 12 1=6et 216.175 = 92 
= 411120.630 = 1 201 à 216.250 = 50 
68.341 | 120.676 <UR = 
68.250 [k 10% À 218.906 = 4 
68.950 j° 601 à 248.620 20 
69. 102 k 51 à 219.260 = 10 
= 1 100 = 29 
73.505 { 291.858 = 8 
73.512 | 1: 900 = 24 
73.550 5] 1: 29,916 = 16 
71.479 ri US = 15 
71.900 | 13 167 = 17 
= 40e on = 22 
= | 131.78: 165 = 15 
78.850 131.781 200 = 34 
78.969 133.2 £ 330 — 45 
80.279 133.25 = 1 
= 133.2 ù = À 
80.291 (194.015 à 2 “1 
80.312 | 13. è 103 à 229.72 = 20 
= 1125.5% à 113et229,714 = 2 
80.927 156,9 169 = 1 
80,955 C| 151.36: 233.711et233.772 = 2 
80.916 = G1141.39% à 111.99 = 51236.180 à 23%6.182 = 3 
81.613 = ol 111.808 = 11238.901et 238.902 = 2 

















































298.001 à 228.020 = 171201.488 à 201.196 = Y1919.181 à 319.189 R 
2.022 = 1201.66! = 11319.193 à 349.200 = y 
28.926 à 238.098 = 3|301.693 = 11250.1:00 

238.919 et 258.950 =  21301.699 et 201.700 =  215%90,995 à 350.9R 1 
910,116 et 210,117 = :| °C1.801 à 201.810 = 10!/3553.655 à 252.679 9: 
210.116 à 210.150 = 51:01.816 à 301.850 = 3513%53.684 % 
251.601 = 11:05.539 à 306.550 = 121253.686 

245.601 à 213.622 251 %08.001 à 308.911 = 111333.691 

215.62! = 0,913 æ 393.099 

915.6?6 à 3.720 € 

241.220 à .»01! 

217.210 à 5.39 

21 





“ { 

: ; = 708 3 
50 | 313.610 à 313.629 20! 96 bi 3 
291 :213.6r1 à 313.650 = :|365.: n 
111 316.593 = 11365.5% à 365.5% 3 

= 7218.55 à 318.670 = 50! 266.853 à 266.862 q 
= ; H),.S6 1 
“HE 





ON CO 19 2 10 LD EN CS nm de 





a IS 
1 
= . 2 5 
n0 7.809 = 111279.971 à 278.080 10 
=: 6! 3.100 — 612358.995 à 379.0M 6 
F 500 = 41k2%0.004 à 380.050 -— 4) 
2| 219 = 121385 5.100 = 50 
=" "1 290 = 61% 750 = 50 
6, | K 51 3 = 
s = 41% 0 = $ 
20 — 23% ).392 5 
Re. - 12] 390.% æ + 
16}: = 4:1390.851 à 390.90 20 
— | 101 201.433 à 394.455 — 
.62 9 - 61291.160 à 391.464: — 
907.601 à 207.650 = 3 = 381201.180 à 394.487 — 
301.022 et 201.023 — - 301.193 à 391.195 — 


30,18 et 202.189 — 
201.437 à 201.461 — 
1.17et : 5 

301. 


391.818 — 
295.910 - 
395.233 = 


D 
| 
= 
Il 
DD ON QD + ES CAD OUT CS 








ent 
1109 MDIO!1S D 


178 à 301.181 — 2et 


Total: 4.797 obligations. 





DES EAUX ET DE L'OZONE 
(PROCEDES M. P. OTTO) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 155.225.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, À PARIS 
R. C.: Seine no 72522, 


COMPAGNIE 





Bons 6 0/0 1948 de 5.000 F. 
Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a richeté en Bourse la iotalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 1°r seplembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des titres sortis au tirage de l’année 1949 et non présentés 
au remboursement. 
3.490 à 5.439 — 3.198 à 3.503 — 3.613 à 3.63 


L'amorlissement d2 l’année 1950 a été couvert par rachats 62 
Bourse, 





— 


MARRAKECH 





SOCIETE D’ELECTRICITE DE 





Rectiticatif au Journal officiel du 8 juin 1951 : page 6037, 2 colonne, 
obligations 6 p. 400 1936 remboursables le 1er juillet 4951, après le 
n° « 3626 », ajouter: « 3027 ». 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 








L'AIGLE 


SOCIÉTÉ ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 


POUR FAVORISER L'ECONOMIE ET L'ÉPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE 


PAR LE DÊCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 


CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs, entièrement libéré 


SIÈGE SOCIAL : 


R. C.: Seine 3165. 


44%, Rue de Châteaudun, PARIS (9°) 


Balance générale des écritures au 31 décembre 1950. 





ACTIF 


Placements: 
Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale. 


Valeurs représentant la couverture des engagemente 
pris envers les bénéficiaires de contrats........ 


Valeurs remises en garantie d'opérations autres que 
les acceptations en réassurances......ssssssessssee 


Valeurs rêçues en cautionnement.......ss.sssssse e 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques des réassurances acceptées: 


d) PR nn inst ssaneeiarse ets 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


soci Snososssssesooues soso nse soc eseeee 
Espèces en caisse au siège sOcCial..............e0.0 
L mpte courant au TPM, secscnovéceces cd ssients 


banques, chèques POSTAUX. ...ssssssossoososossesesses 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents: . 


a) Espèces en caisse dans les agences........ — 


c) Primes à recevoir: quittances de moins de 
trois mois de date (art. 159 du décret du 4 
décembre 1928)........ RERO ENS Su 


d) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
MOIS QU GAD.. 50000 000 8.60 00 08 » 0 0 » 0 sn e$ 


Créances en compte courant sur les cédants et 
IUODMANT Tronc mms secs set eve es 


Réserves mathématiques à la charge des rétroces- 
RODRDNS and snedsaiur ds senc sun ess ahSs se RATE Fe 


Autres réserves techniques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires..........se....sess.ss 


Créanees MINES... ssnrssecoavosesenearage ss anne 
Créances immédiatement exigibles........ss..ssssse 
Intérêts échus et non reCOUVrÉS.......ssssesseossee 
Intérêts courus et non FreCOUVTÉS. ....sssosesosesoee 


Autres éléments d'actif.....sss..ssssssssesosssnssuse 


M amie sagiosse 


= 


co 


_— 














Lin a en LE ENS ts dodo és La 

Réserves diverses 

Solde de la p'ime versée par les actionnaires à !’émis- 
sion, lors de la con:titution de la société en 1920... 

Solde de la prime dé:rission versée 1ors de l'aug- 
mentation de canitti effectuée en 1912.......... 

Provieion pour tirages supplémentaires 

Provision pour even'unrtés L ne à 

Réserve spéciale de réévaluation, immeubles 1949... 

Réinvestissement À effectuer .....s.....ssscccsee 

léserve Jde garantie | 


ss... 





Engagements de la sorifté envers les bénéficiaires! 
de contrats (réserves mathématiques affaires di-! 
rectes): | 

D FOI CONITAIS EN CoOMrS.:.. 5e cou ococcdoua | 
b\ Pour titres amorlis à oki SPL PLU PCR | 
c) Pour capitaux échus el non payés 


d\ Pour rachats à paver 


Participations dues à DOS CR MSIE... does: 
Réserves techniques des acceptations en réascu-! 
rances irétroces<ions non déduiles) | 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
DE sante css 


b) Réserves math#matiques pour titres amortis 
Rs onu rec ueeaes 
LOS 0e Capa ss rumavmens es à 
Autres delles privilégiées et deltes immédiatement 
exigibies | 
Delles fiscales et autres dettes privilé res 
Delles jmmédialement exigibles 


Dettes pour dépôts de gürantie des agents, des cour 
n x [4 ‘ . p + an ! 
tiers et de: tiers auties que les cessionnaires 

Dépôts espèces 


Dépôts valeurs 


essor seen sesse 


Réserve 42 prévoyance en faveur des empiovés et! 
Riu NE CSN 0 0 | PPT NSP | 
Dettes envers Les agent: et courtiers............,... | 
Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces-' 


sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
tech 


des engagements te ques des r‘assurances 
cédées : 
in rm names und ire eue à « 
Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
RO OI DANONE... Niro su des | 
Loyers et revenus perçus 1'avance. secs sesesee | 
Dettes diverses (créditeurs divers)... ess. 


Réserves ou provisions pour dettes inrertaines ou 
éveniuelles 


OS OR RS. sens ondes 
Provision pour éventuaiités de guernre..........! 
Provision pour pères dans les agences ré-ultant| 
D AN PE TP REP RER | 

| 


Autres réserves ou protieions pour annulation éven- 
tuelle de créances et pour variation éventuelle del 
la valeur des postes d'actif 

Provision pour créances en litige où douteuses. 
Provision pour fluclualion des cours des vaeurs 


Lo ee Re ERREUR ARR 
Antéréts aux parts bénéficiaires... .. ses seen à oo « « 
DE NT anses se so ends RP CPR TT 





Le 
414 


ne 


000 


3.000 


118 
55 
000 

‘) 
(Xp 
870 


010 
. 000 


\.000 


19.592 


1,2.) 


6.516 


800.917.122 
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des profils 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Août 








pertes de l'exercice 1950. 











Première 


Remboursem 


Participalion des 


Capitaux échu 
Rachats effect 


Commissions p 


Primes cédé: 

Réserves matt 
31 décembre 

Réserves m 


Complément aléato 
Ampôts à la charge 


DEuxii 


Frais de ges 
les impôl 
Frais de £g 


Frais SUT [RER 


Pertes sur 1! 
Moins-vailue 
Allocation 
Amortissemetl 
Amortissement 
Exercice 19 
Autres amor 


Gros (ravi 


Réserves ou pt 
Réserve de 
Réserve de 
Réinvesii 

Intérêts paré: 

Intérèts crédil 


£&cide créditeur 








. 
8 97@ 
.. NZ: 
2 Fr 
. 4.42 
. 15.18 
D. 
15.99 
au 
10.991 
),RY4 





) 
| m 5092 
l | sad 





A 





es 
2 z 
= 





TU 


CREDIT 











Pnemiène PanTie — Résullats des opérations 
‘assurances. 





Primes nettes d’annulations: 


a) Primes uniques PRE Le disototsisohescc celte 


b) Primes périodiques... PS POTTER ….. 


Part des réassureurs: 
Dans les re er ursements anticipés de contrats. 


Dans les rac ROME daim ass dés 
Réserves mathé = Liqu es à La charge des réassureurs 
au at COCOMDrE OU T'ÉRBECME.. 2 octo oct ei ge 


Réserves mathémaliques des contlrals en cours au 
31 décembre de l'exercice précédent........soses 


Part des réassureurs dans les COMMISSIONS. ss... 
Frais de gestion financière. had Létassvtrasese 
Intérêls crédités aux réserves mathé matique Bossees 


DEUXIÈUE PARUE. — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières... ..s.ssssssssssosese 
Revenus des jimmeubles.......…. scéocstroncsseso uses 


Revenus des prèts hypothécaires... .s.osossese see so» 


Revenus des autres valeurs............ Rasa 544 


Bénéfices sur réalisalions de valeurs mobilières... 
Bénéfices sur réalisalions de valeurs immobilières 
Revenus sur fréances pour dépôts de garantie et 


valeurs remises aux: cédants.......s.ssesesséss.sses 
Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants....... 
Revenus, intérêts et bénéfices divers......,........ 2 


Réserves ou provisions au 21 décembre de l'exercice 
précédent 

Réserve de € pitalisation......... ss epe 

Réserve de garantie... PEAR NE PERTE ER 4 


Reliquat bénéfice de l'exercice ‘antérie UP....s 00900 0 


T ta! “r me 
Li OR ee  ERNRRE 


Répartition du solde créditeur. 


sata d'aide sovo vos eo cp reseau . 60,555 » 
moon sessesessse sos sssses .…. 6.916 » 
mms . ss... ….. 6S:.071 » 
















11.535.066 


120.5S 


951.5 
GIS,58 


25.072. 


268.986. 
9.244.4 
2,176.9: 

19.219. 








908.040 


126. 


k .826.3 
4.361 .27 
1.227 





Récapitulation des valeurs mobilières et 
ents prévus 


immobilières composant l'actif de la sociéte. 
icret du 30 décembre 1938. 





( 


L — Valeurs et 
dépôts et consizuat 


ay Valeurs 


b) Valeurs pre 


EL — Valeurs et 
Etat ou d'un établissement public 
èces appartena! it à la société......…. css 


auprès d’un 
a) Valeurs 
db) Valeurs 
EU. — Va'eur 
A — Valeu 


envers i 
a) Valeurs 
ticle 1: 


db) Autre s 


DÉSIGNATION 


utionnement à 


spéciale: 
“cérortuee des engagements pris 
bénéficiaires de contrais: 
limitation par 


l'article M 


es propriét és et usuf 


valeurs... 


14 


déposées en cautionnement ou consignées 


étranger: 


d’ ses igements 


mn nn 


PRIX D'ACHAT | le l'article 130-140 


la caisse des 


VALEUR 


estimée ou eslimée 
selon les règles selon lez règles 
du 30 décernbre 1928 
du décret ou valeur de réalisation 


1938 du droit commun 
des sociétés 


VALEUR d'après les cours de Bourse 
de l'article 1730-20 du décret 


du 30 décembre | estimée selon les règles 








en milliers de dons 




















» » » 
» » » 
» - » ” » 
» » 2 
5 » » 
134.547 494.547 123.473 494.7 
200.746 200.746 192.713 192 








616.186 








6.89% 6.894 6.894 








642.187 612,187 623.080 























13.499 967 F 


VALEUR 
figurant 


à l'actif du bilan 











Er E 
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— ur #6 NES 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée VALEUR 
selon les règles selon les règles u 
- t ar “Pre -n 1. | de l'article 170-2° du décret $ 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article 170-1 du 30 décembre 1938 fguraot 
du décret ou valeur de réalisation 
du 30 décembre ! estimée selon les règles à l'actif du bilan, 
1938 du droit conmun 
des socittés 
sié en milliers de franc 
Repért Of IN A... isscedaigiees Mode a ane se 612.187 612.187 623.080 Gr. 1914 
B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret: 
IV. — Valeurs reinises par les réassureurs jmmmatriculées au nom 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société. 4 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret............ dis ete vs » » > » 
b), c) Autres valeurs.............. See he nn rss oise de 0 0e » » » » 
v. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par ‘ja société en 
garantie d'opérations autres que les acceptalions en réassurances: : L Fr 
a) Valeurs 46 l'article 259... 000 cecosuco ne césosasesonsonseoesses 29.327 929.327 94.420 29.327 
b) Autres valeurs... ...s.sossosocosoescosuee basses es est se ER » , ». 
vi, — Autres valeurs détenues par DO hé ecerecssamsèes 4h if 38 44 
ns en masse mb mains ——— — 4) 
Total général............ soso ososocoocosceee 671.599 671.559 617 539 003.92 
Totaux partiels: , | is 
4. — Valeurs de 153 (IT a + AI bd + IT e ne 4 + IV a + V a)...... 661.621 661.621 610.606 656.588 
2. — Valeurs auxquelles s’appliquent les règles d’estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 È 
La + I a + HE b + IT e)...... AT A LAON E SORA 200.746 200.746 192.713 192.713 
8. — Total des valeurs mobilières (valeurs remises excIueS)....600 ° 596.174 596.171 572.509 88 . 80 
4 — Total des immeubles.......... SN CO PPT EL TT PA Nrédihuie 44.580 44.580 4.141 11.141 
b. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures ‘de Crédit... 00 0 « 23.806 23.866 23.866 23.864 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, les 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 6.894 6.894 6.891 6.89% 
Total (3+4+5+6) égal au total {1 a+Il a+II1+V).......,... 67 1.515 671.519 6171. 663. 182 





COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET_LOI DU {4 JUIN 1938 
CAPITAL : 250 millions de francs, entièrement versé. 


87, rue de Richelieu, PARIS 
Registre du commerce: Seine 39802, 





SUR LA VIE 






































ETAT 4-1 Balance générale des écritures (bilan) de l'exercice 1959. 
ACTIF PASSIF 
B. — Placements: A. — Capital social: 
N. — Valeurs dépustes en cautionnement auprès [. — Capital social: actions entièrement libérées... 250.000.000 » 
d'un Etat ou d’un établissement public étranger. 47.821.556 » B. — Réserves et engagements réglementés: 
1, — Réserves diverses 
mm Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- ai Réserve de Prévoyance pour éventuaïités di Le ! 
VON durant sasranvascrse rt ensesetes sas se » 5e 1.AN.Jo1 » 
a) Valeurs représentant la couverture des enga- b) Réserve sp cialis de réévaluation des imrneur- . 
gements pris envers les assurés et bénéticiai- ‘bles décret du 23 mai 1946) 160.454.337 » 
res de contrats..........,.... 10.624.850.351 » c) Réserve spéciale de réévaluation les imme U- ee EYE 
b) Autres valeurs sans affecta- RE 95,346 .038 
Re \ : DOS ROC Qu TEL ses os ouvece 125.5:6.038 » 
tion spéciale (art. 163 du dé- . à s # nt CR 
cret) PNY Een dTds Fa 20e 415.715.454 î .., Réserve de garantie sers sédissésesossereséeee 102,634.328 » 
: 11.040.563.805 » || 3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 28.216.200 » 
IL — Engagements de la société envers les assu 
JV. — a) Valeurs remises par les réassureurs et rés et bénéficiaires de contrats (réserves techni- 
iminatriculées au nom de la société ou déposées ques) (art. 119, $ 1er, du décret du 30 décembre 
à la Banque de France au nom 1938) : 
de la. SO0ÉE. in sc odosdi rer 77.534.757 » 1. — Réserves mathématiques, affaires directes, 
b) Autres valeurs déposées par réassurances non déduites: 
les réassureurs à l'étranger. 406.675.321 » a) Pour risques en cours....... 11.145.601.568 » 
981.210.078 » b) Pour sinistres à payer...... 87.961.M6 
ci Pour ar’érages échus et non 
Ÿ. — Valeurs grevées d’ hypothèques ou remises par DOS nent eus durite an 9.481.782 » 
la société en garantie er 3 2 autres que les d) Pour capitaux échus et non 
acceplations en réassurances.. MALE ET ITR 172.173.029 » DR LE TT ee du 2 vd ue 0 1.011.787 » 
: “ e) Pour rachats à payer... 43.732.402 » 
VI. — Autres valeurs détenues par la société... 200.005 » fl) Pour londs de solidarité des 
risques de guerre: 
C. — Créances et espèces: Surprimes reçues netlles de 
4 — Créances pour valeurs ou espèces remises aux TOMOIDONIS nsc couccns 738.979 : 
cédants en représentation des engagements tech- Intéréls erédités au fonds de 
niques de réassurances acceptées: OR msn ar ce de 1.142 » 
G)"Valeurs ossi secs té étecs 7.151.765 » g) Fonds spécial des surprimes 
bd) ET hrs seseobaduse 40.519.156 » || de guerre à rembourser...... 8.898.955 9» 
17.700.921 » |] 7.4 























DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





























ACTIF 


8. — Espèces en caisse au 


6 — Banque; et chèques 


B — Compte courant au Trésor 


5 bd. — Créance sur l'Etat 


au litre des contrats d'AIS dt 


6. — Quittances de p'imes 
sur les agents et courtiers: 


a) Espèces en caisse dans les 
Us PERRIER 
€) Primes à recevoir: 
tances de moins de trois mois 
de date (art. 159 du décret du 
30 décembre 1938 !.....ss.ss.e 


d) Primes à recevoir: 
tances de plus de trois 


e) Autres créances eur Îles 


J. — Créances en Ge courant 
MOMOS socosocsonee APP ETET ILE 


€ Das. Créances en comple 


ASSUTOUFS s.ssosrronmosmmssssssose 


D. — Réserves lechniques: 


4. — Réserves mathématiques 


à la charge des cessionnaires.... 
2. — Réserves mathématiques 

risques en Cours à 5a chargé 

rétroressionnaire s.ssosssssosere 
8. — Autres réserves technique 

la charge des cessionnairx 


2 — Créances diverses (débiteurs 


à bis. _ A mples versés 


u 


revenu des parts bénéfici 


4 — Intérêts courus et non 
ments figurant à l'actif 


capital) : 
NO OM nsc ces ce 
DOVE COEUR. su sréiansesene 


ER hnvéiécsensronute 





EE — 


157 du décret). 


à recevoir et créances 





agents et courtiers.. 


pour risques en fours 





_— 


RE see 


sur l'impôt dû 





.237 
.381 


.194 


4.149.011 


n- 


1099 


1.610 


056.060 


25.813.008 








4. 


5 a. — Réserve de capitalisation. .......ssssssssssse. 


[IL 
tement exigibles (art. 149, $ 2, du décret du 30 dé- 
cembre 193$) : 


1. — Dettes fiscates et autres dettes 

privilégiées ...rcccsvsoseoss ee 127.927.272 » 
2. — Dettes immédiatement exi- 

TE pme nee ere 280.472.514 » 
IV. — Dettes pour dépôts de garantie des agents; des 


1, 


9 
…. 


V1 
et agents de la société tart. 149, 8 5, du décret): 
1. 


1 


3. 


CE choses, CRE à 
c) Autres valeurs mobilières.. 106.675.321 » 
4. — Detles en compte courant envers les cession- 
paires et rCLrOCORMNNAS... .sscsoscobass soc se 
5. — Dettes en compte courant envers les cédants.. 
5 bis. — Dettes en compte courant envers les co- 
ASSUPOUFS ,..soéonoceesees nomme ses 
6. — Lovers et revenus perçus d'avance... ss... 
7. — Dettes diverses (crédilteurs divers)... ..sos....ee 
7 bis. — Provision pour intérêts et impôts à payer 
sur les parts DéRéROlAIreS.... issus és à se 
10. — Provision pour fluctuation des ‘chang es sur 
Net CR ne PERRET 
11. — Autres provisions pour annulation éventuelle 


DriMeS ..5-...sves héissvonren 35.412.783 » 
b) Réserve pour loyers arritrés. 1.332.214 » 
12. — Autres éléments du passif: 


2, — Excédent de recettes de l'exercice. .........000 





rances (rétrocessions non déduiles) : 


assurés et des tiers autres que les cessionnaires 


rantie en espèces. .........vsssss 81.268.652 » 


CU OT SEEN EN RS EE * 200.000 » 


cessionnaires et rétrocessionnaire en reaprésenta- 








— Réserves techniques des acceptations en réassu- 


a) Réserves mathématiques pour 


risques en COUTS.. soso es » 32.093.897 » 
b) Réserves mathématiques pour 
capitaux échus à payer....... 3.000 » 








b) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
lières d’Espagne..........csoososssssoenesese ose 
c) Réserve pour dépréciation des valeurs mobi- 
lières de Belgique............... CN NÉTRRS 
d) Réserve pour fluctuation des ‘valeurs mobi- 
lières d'Argentine... sosssossonesvcsee oc 


— Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 





(art. 149, $ 3, du décret): 
— Provisions de primes et autres dépôts de ga- 


— Dépôts de garantie en valeurs 





. — Réserve de prévoyance en faveur des employés 


— Régimes spéciaux non compris dans le régime 
général de caisse de prévoyance du personnei de 
la compagnie : 





a) Comptes des participants... 8.334.405 » 
b) Réserves des pensions en 
cours: et diflérées............ : 21.094.750 » 
c) Pensions échues à payer... 0.920.232 » 
C — betles et provisions diverses 
— Dettes envers les agents et rourtiers...,......... 


— Delles pour valeurs ou espèces remises par les 


tion des engagements techniques de réassurances 
cédées : 
ee ie PR SERIE NT : 46.531.739 » 
di Valeurs mobilières asnmnatri- 
culées ou déposées à la Banque 
de France au nom de la so- 


de créances el pour variation éventuelle de la va- 
leur des postes d'actif: 
a) Réserve pour annulation de 





Comple siège social en Sarre.......soossosssssse 


D. — Resultats: 








TU nirminetnsshnstastissopdaisoase 





— 
PASSIF (suite). 
0M 2 — Réserves pour bénéfices non distribués annuel- 
lcment aux A1ssurés: 
4 a) Participation en espèces reslant à payer 
= des exercices précédents..... 28.057.937 » 
-670 1 b) gg attribuée pour 
l'exercice courant: 
En ‘espèc PET 25.592.572 
do En augmentation de capital 82.545.839 » 
dés 2 — Comptes de bénéfices ré- 
Jartis aux assurés en augmen- 
fation de capital pour partici- 
pations réparties des exercices 
HR DNS ii dés ronhenasess s 324.456 .822 
116 460 652.970 


32.096.897 
137.016.538 


396.312 


68.369.152 


8.135.580 


408.399.786 


84.468.652 


34.949.387 


67.268.020 » 


1.030.714.817 


42.276.965 
5.587.425 


23.791.3 
731.740 

39.816.918 

15.189.300 


92.209.100 


36.744.994 
48.960.415 


38.820 





————————— 


3 Août 1954 








1. 


té 


11.624.843.268 








ee 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1950. 











fÉrir A2 
EE ————— men Rnnnns - . ——— _ — 
DEBIT CREDIT 
are partie. — Résultats des opérations d'assurances. {re partie. — Résultats des opérations d'assurances 


4, — Sinistres survenus: 
a) Assurances vie et décès........s..sssecsssesose 


. — Capitaux et arrérages échus.........seseossee 


2 
3. — Rachats effectués..... 


4 — Participation des assurés aux bénéfices........ 
 — Commissions payées et à payer.......... TTL à 
6. — Primes cédées en réassurances et rétrocédées. 
&g — Réserves techniques au 31 décembre de l'exer- 
cice (réassurances et rétrocession non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours : 

Alfaires directes. 11.145.601.568 » 

Arceptations ……. 32.093.897 » 

11.177.695.465 » 





b) Réserves pour bénéfices non 





distribués aux assurés...... .. 324.456.822 » 

40 a. — Réserves techniques du 31 décembre 4949 

à la charge des réassureurs..... « 998.284.814 » 
10 b, — Réserves techniques du 


31 décembre 1949 à la charge des 
réassureurs (moins-value de 


RAR RP PE PT OP TT Ce — 75.111.988 » 


11. — Autres éléments de débit imputables aux caté- 
gOries soso hosiee SR RENE ae Fée ho ME x 42 
43 a. — Frais généraux............sssssssss.. PRE PE 
b. — Impôts à la charge de la société............. 


2e partie. — Gestion générale. 


{. — Frais de gestion autres que les frais généraux 
et impôts.........s..sssssssssssssse 

2? a. — Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. 
bd. — Moins-value par estimation de valeurs....... 
& a. — Moins-value sur conversion de monnaies 
étrangères ......scossomssecssescsossesee ee 

bd. — Pertes sur réalisation de monnaies étrangères. 


5. — Pertes diverses ‘intérêts débiteurs).......... si 


1. — Amortissement réglementaire des immeub'es 
(art. 172 du décéet).............s.sssse Sr ès 

&. — Réserves en fin d'exercice: 
a) Réserve de capitalisation....................... 


a bis) Réserve pour dépréciation des valeurs 
mobÿières belges........,.... ss... 


a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi- 
lières d'Argentine............ssssseessses 


a quater) Réserve pour fluctuation des valeurs 
mobilières d’Espagne ..................,.. 


b) Réserve de garantie...............,............ 
c) Réserve pour cantionnements à l'étranger ss 


1) Réserve pour fluctuation des changes sur de- 
vises étrangères .....ssossmonnmsrsossssess 


9) Réserve pour annulation éventuelle de primes 
arriérees sde PAPER ACT Se PE 


9. — Autres provisions Le diminutions éventuelles 
des valeurs d'actif: 


Versement à la réserve pour loyers non recou- 


vr SO consonemnnonnennnnnnnsnennnnnnssessnssssseons 








74.932 


52.287 


396.312 
.328 
28.246.200 


.100 


.783 








1. — Primes émises et accessoires de primes, nets 


d'impôts et d’annulations: 


@} PTINIOS DUIQUES... soc Sovasseosie à 
b) Primes annuelles et surprimes................. 

4 bis. — Primes d'augmentation de capital provenant 
de la participation attribuée aux assurés... 


2. — Coûts de polices et coûts d'avenants, nets 
d'annulations 


3. — Part des réassureurs et rétrocessionnaire : 
a) Dans les sinistres survenus 
l Assurances vie et décès................ue. 
b) Dans les capitaux et arrérages échus...... : 
c} Dangs'les rachats effectués. ...........cocsecsse 
d) Dans les commissions échues 


reurs et rétrocessionnaire &u in décemi 
HT PRE RIRE CR A RE ee 
6. — Réserves techniques du 31 décembre :i94 


(réassurances non déduites 
a) 1. Réserves mathématique: pour risques en 
Fe STAR A A ART ER EUR 9.922.600.795 
2. Réserves mathématiques 
pour risque: e: cours 
(moins-vaue de chang —171.016.060 
bd) 1. Réserves pour bér éfices 
non distribués aux assu- 


RP OO TR PR ES 284.415.141 
2. Réserves pour hénéfices 

non distribués aux assu- 

rés (Mmoins-value de 

cha inge) ééeetèndasragèédues — 97.151 


7. — Intéréts techniques nets crédités aux ré réserves | 


mathématiques .......... 


8. — Autres éléments de crédit imputables aux| 


catégories 


9. — Prise en comple des réserves de la 
sarroise au À'T janvier 1949 


dorer 


2e partie. — Geslion générale. 


lières et immobil ères............ 


1 a. — Revenus des valeurs mobilières. ............. 
bd. — Revenus des immeuhies..........…. tas 
c. — Revenus des prêts hypothécaires............. 
d. — Revenus des autres valeurs.................. 
€. — Bénéfices zur réalisation de valeurs mobi 
{ 


. — Plus-value par estimation de vale urs reprise| 


de moins-values antérieurement amorties) 


2 a. — Revenus sur créances pour dépôts de garantie 

tt D RONDE PINS 

3 a. — Plus-value sur conversion de monnaies étran- 
ds as ss de 

b. — Bénéfices sur réalisation de monnaies éiran- 


nanas ssa rime des ua es Que 
4. — Revenus, intérêts et bénéfices divers... 


6. — Report des réserves du début de l'exercice : 
a) Réserves de capitalisat is RO POP EN PP RRPRE TRS 
a bis) Késerve pour dépré ciation de va! eurs mo- 
LC LE 2 CROSS 
4 ter) Réserve Hour fiuctuatio: 
des valeurs mobilières d’Espa 


DR enr ne dont 0 Ge 26m 0 dé 18.516 » 
Moins- value de change........ -- 175.646 » 

1 quater' Réserve pour fluc'uatiou 

des valeurs mobilières d’Ar- 
ln ol bonus sa vu 12.692.679 » 
Moins-value de change....... — 4.557.099 » 
ER ON NN à © ESPRIT 
c) 1 Réserve pour cautionnements # l’étran- 
RO ESENONES 64.676.1% » 
Moins-value de chan, "PPT — 9 153. 109 » 


d) Réserve pour fluctuation des changes sur de- 


vises. ÉLrANGÈTES. 600. ° PARCS ERREEE Rs | 





4. — Réserves techniques à la charge des réassu-| 





2 206.661 


9:0.034 


1:3. 190.387 
71.204.750 
2.383.650 
5.005.966 


11.594.119 


3. SNS. #6 





a 
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DEBIT (suite) CREDIT (suite) 
10 Autres éléments de débit: e) Réserve pour annulation éventuelle de primes 

1) Intérêts techniques nets crédités aux réserves RER D siemsscénsss . 39.370.338 » 
mathématiques .............s.scssoscosoensone 210.721.454 » Moins-value de change... — 747.276 » 

b) Versement à la réserve pour éventualités di- à a 34.62.06 » 
verses du reliqual créditeur à fin 41949 du] 9. — Autres éléments de crédit..........s.csse.se 29.717.374 à 
compte général de profits et Perles......,..... 366.601 + 19. — Report du reliquat des bénéfices de ‘l'exerc ice 

12 — psulue credileur avant réparUUON........0 PCT 13.970.828 » PER SOS PRE RAR RS CR RE AE 266.6 » 
DR Te ET RE SCEs 
Total égal au crédit.......... soso … 16.217.704. 991 » Total du crédit.................ssssessss. | 16.217.704.99 » 































== 





REPARTITION 





Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946). 13.932.008 » 
solde crédileur à POPOTLCT. sus sssenesssesess ss... nn mn nn nn nn nnnnnnnmnnuuss 38.820 » 













Total du solde à répartir... ..... ps 0000000080 00 sopveosedeosvobmesssossènessé 13.970.828 » 















Annexe à la balance générale des écritures au 31 décembre 1950. : 
RECAPITULATION 



















































































































VALEUR 
d'après les cours de Bourse 
ou estimée selon les rè- VEN 
gles de l'article 4170-20 du 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT décret du 30 décembre fgurant à l'actif 
1933 ou valeur de réalisa- 
Lion estimée selon les d il 
règles du droit commun s Li. 
des sociétés 
U. — wWaleurs et espèces déposées en cautionnement auprès d’un 
Etat ou d'un établissement public étranger 
a) Valeurs et espèces appartenant à la socicté....... ses... 17.831.561 » 18.507.666 » < 17.821.556 » 
= 2 = = = SSSS © 2 
EU. — Vaieurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a) Valeurs amorlissables admises sans limilation par l'ar- ; 7e 
DIS sr sssèvosesssleopuiii ess partie haditaesesese sv 3.690.07%6.982 » 3.731.591.35 » 3.690.076.982 » 
> b) Autres valeurs admises par l'article 153...... RAT" pie à 2.876.317.839 » 2 -1. 018.090 » 2.850.997.956 » 
OÙ à PE PE EE D EU LI SLT ET 6.566. En 1 ” 6. 78.609. 18 » 6.511.074.93 » 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'étranger ......... as TRE rene rene asà 3.886.142.856 » 3.913.785.008 » 3.873.791.397 » 
d) Avances sur polices (IOUS pays).....s.sescsssssoseo es ve 29.981.016 » %X, 981. M6 » 209.981.016 » 
Rd runruié FFÉER ses isrse 10.662.518.693 » 10.852.375.472 » 10.624.850.351 » 
RE Se "9 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret........…. ssssrencs ass à 417.062.52% » "441.088.152 » 415.713.454 » 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées 4 l'article LR UDC. some ctssssus ess aeset 431.501.031 » 41.501.024 » 491.501.0% » 
CUS, à PORT NAT céns us ARR CE ST 116.093.733 » 116.093,733 » 116.033.733 » 
c) Autres valeurs dé posé es à l'étranger............ css cs. 4113.981.785 » 106.675.3%1 » 106.675.221 » 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassu- 
rances : 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret..........s.sssssss see ce 129.232.800 » 131.837.500 » 129.232.800 » 
b) Valeurs visées à l’article 164 du décret...... DR itonate sr 63 sis 12,910.229 » 41.527.590 » 12.910.229 » 
VI. — Autres valeurs détenues par la société...........ssvsossosoosses 200.005 » M0.005 » 200.005 » 
Total général... slsbéselséhinls 12.200.702.356 » 12.502.716.463 » 12.214.908.473 » 
Totaux partiels: ï 
4. — Valeurs de l'article 153 (II a+I b+IV a+V a).......... so 7.127.1%8.645 » 1.294.947.972 » 1.101.808.762 » 
EE = = — EE 
3. — Vaieurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de 
l'article 170 du décret du 30 décembre 1938 (U a+1Il b+l € 
PC DE sssesatts messes ts 1000 Re NT ET NN ns 6. 858. 232. 465 » 6.991.898.354 » 6.815.551.138 » 
8. — Tota, des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).......... 9.118.533.588 » 9.370.039.588 » 9.112.%61,5% » 
Les POIL O0 MMROURNS. sr csncoosssonostonnls seat eines 1.205.251.581 » 1.172.496.157 » 1.172.496.157 » 
S. — Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit........... 760.819.6% » 765.819.6% » 765.819.624 » 
6. — Total des placements autres que les valeurs mobilières, Îles 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit. 209.981.016 » 209.981.016 » 209.981.016 » 
Total (3+4+5+6) (égal au total+1l a4+HI+4+V)............ 11.299.585. » i1. 518. 3%. 385 » 11. 260.508. 390 » 
































uns 





























b) Autres valeurs déposées par 
les réassureurs à | étranger. 
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Modifications du bilan au 31 décembre 1949 des écritures approuvés par l'assemblée générale extraordinaire du 20 juin 1951. 
Erar A-{ 
bé _ ———— — nt, 
ACTIF 
B. — Placements: Quillances de primes à recevoir el créances! 
| sur les agents el Courliers 
ni. — Valeurs déposées en cautionnement auprès re || a) Espèces en caisse dans les 
n Etal ou d’un établissement public éiranger.. 02. 107.062 | FRS ET CRE 120.563.651 95 
: j j || b) Frimes à recevoir: quittan- 
u1 — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- o sos ane que 55 | ces de moins de trois mis 
CI 16 …s#<< ss... ss... css ses. . Je id JO « | de date ail. 139 du décret du 
. x £ || 30 décembre 1938)............ 203.700.M10 4 
JV. — a) Valeurs remises par les réassureurs el | c) Primes à recevoir: auittan- | 
immatriculés au nom de la société ou déposés à | ces de plus de trois mois de 
ja Banque de France au nom | ne tes ses 129.909.659 8 
de PR nee ttes 477.792.908 » || | 
11 
| 


v. — Valeurs grevées d'hypolhèques ou remises pa! 
la société en garantie d'opéralions autres que les 
acceptations en réassurances..... roses 8 UE sr 

VI — Autres valeurs détenues par la sociélé........ 


Total! des 


C. — Créances et espèces: 


4. — Créance pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech 
niques de réassurances acceptées : 


il Li. VESTE URI TE ; isa 8. 
) Espèces .........ssosssssee 7 





3. — Espèces en caisse au siège social........,...... 
4. — Banques et chèques postaux................,... 
8. — Compte courant au Trésor (art. 457 du décrel) 


5 b. — Créance sur l'Etat pour réserve à recevoir ay 
titre des contrats d’Alsace-Lorraine..............., 





381.990.123 » 


placements... PERRET RER ES 





862.3S9.027 


70.295.833 


2.806.513 


10. .16.851 





16.002.107 
1.888.563 35 


126.325.827 
94.512.867 


586.961 


1.421 55 








7. — Créances er 


gp» 


. — Créances en compile coura 


d) Autres créances sur les aget 


aires 


bis. — Créances en compte courant 


assureurs 


D. — Réserves techniq les : 


sionnaires : 
a) Pour 


3. — Intérêts échus et non recouvrés. 


. — Jntérêts A et non recouvrés 


ments figurant à 
tal 


Intérêts courus....... APE EE 
Loyers courus......... Ssscosn ee 


Un CE ie OT Re 


sur les 


ss... ss... 


compte courant 


nl sur 


risques en Cours......, 
— Auires réserves techniques à 


;s et courtiers...| 


les cédants.. 


. — Réserves malhématiques à la charge des ces 


998 .281.814 


Ja charge des cessionnaires....... 178.358 
E. — Divers: 

. — Créances diverses débiteurs divers)... sas 

bis. — Acomptes versés sur l'impôt dû sur le re- 

venu des: parts bénéciaires................ RSS eus 


(sur ns 


l'actif pour kur valeur en Capi 


153.312. 981 
32.909.841 





cession 


sur les €c 


» 





3.703. 


.601. 


764. 


5.185. 


5.312.702 





Nouvelle kalance générale des écritures (bitan) au 31 décembre 1949 soumise à l'approbation de l'assemblée générale du 20 juin 1951. 








À. — Capital social: 
f. — Capital social: actions entièrement libérées... 
B. — Réserves et engagements réglementés: 

4. — Réserves diverses: 

a 1) Réserve de prévoyance pour éventualités 
PR ra the date nn à dons tamer véto 
b) Réserve spéciale de réévaluation des immeur- 
bles (décret du 23 mai 19%6).................. 
c) Réserve spéciale de réévaluation des immcu- 
bles (décret du 27 mai 1949)... sossssscsoe ee 
2. — Réserve de garantie. ..... sue cosesososooocsese 
3. — Réserve pour cautionnements à l'étranger... 


I. — Engagements de la société envers les assurés 
et bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
arlicle 149, 1° du décret du 30 décembre 198: 

1. — Réserves mathématiques, affaires directes, résas- 
surances non déduites: 

a) Pour risques en cours....... 
b) Pour sinistres à payer....... 
c) Pour arrérages échus et non 
d) Pour capitaux échus et non 
Fe SOA OPEN 
e) Pour rachats à payer......…. 
l) Pour fonds de solidarité des 
risques de guerre: 
Surprimes reçues nettes de 


9.191.971.847 » 
87.090.159 88 


41.791.475 60 


35.327.267 40 
25.164.488 69 


résiliements .............. 381.239 » 
Intérêts crédilés au fonds 
UE RO 44.177 » 








a 











PASSIF 


30.000.000 


7.145.353 32 


160.454.338 10 


125.556.038 
85.743.747 
64.676.126 


9.651.680 .754 57 


| 
| 











| 
| 
| 


races (rélrocessions 


| 5 


— Réserves pour bénéfices non distribués 
lement aux assurés: 


a) 1 a. — Participation en e 
payer des exercices pré- 
cédents ..... FRCAERE PE 

1 db. — Participation attri- 
buée pour l'exerrice 
courant : 

CR RAT 


En augmentation de capital. 
2. — Compte de bénéfices répar- 
lis aux assurés en augmenta- 
tion de capilal pour partlicipa- 
lions réparties des exercices 
OR . 


— Réserves techniques des acce 


a) Réserves mathématiques pour 


FSQUES EN COURS. e ve 0 
b) Réserves mathématiques pour 

capitaux échus à payer....... 
— 4) Réserve de capitalisat on.... 
b) Réserve pour fluctuation des 

Hières d'Espagne: ............... 


c) Réserve pour 
lières de 


d\ Réserve pour flucluation des valeurs mobiliè-| 
PO C'ATECDIMO sise scocs es 0. | 


spèces restant à| 


20.733.987 34 


18.161.521 


» 
68.907.222 »| 


254.449.141 »| 
plalions en réassu- 


non déduites) : 


30.628.948 » 


déprécialion des valeurs mobi 
1.7" "OPEL PT 


uses speuss 





annuel-| 
| 





3992. 247. 


30.631.948 
5.666.881 


438.376 
. 795.883 


692.679 


2.740 .484.639 
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À 


PASSIF jisutte) 


HI. — Autres dettes privilégiées et dettes immédia- 
tement exigibles (art. 119, 2o du décret du 30 é- 
cergbre 1958) : 

d. Dettes fiscales et autres dettes 
privilégiées 

2. — Dettes immédiatement Er 
MER 16.669.820 01 

MSIE RE. 256.025 .012 


99.350.192 45 


IV Dettes UT dépôts de garantie des agents, aes 
assurés *s tiers autres que jes cessionnaires 
(art 149, 3° du décret): 

4. — lProvisfon de primes et autres dépôts de ga 
rantie en espèct 91.809.550 23 

9, Dépôts de : 
mobilières . 998.127 » 

VI Ré prévoyance en faveur des Cm- 
ployés 1 agernis de la société art. 119, KL du 
décret 

4. — NRégime de prévoyance du personnel: 

a) Comples des 
parlicipants .... 31.061.460 50 
b) Réserves des 
pensions el 
cours et diffé 
%:.223 » 
C) 
5.606.887 « 
——— —— 134.025.570 50 
le prévoyance 
a) Compies 
participants 
b) Réserves des 
pensio ns er 
cours et diffé- 


9.572.615 80 


24.925.954 80 
— provision pour rajustemernt des 
pensions du personnel .126.700 » 














| 2. — Excédent de recelte de l'exercice (à affecter à fa 





160.088.22%5 30 | 





C. — Dettes et provisions diverses: 

4. — Dettes envers les agents et courtiers.....,...... 
3. — Detles pour valeurs ou espèces remises pour kes 
cessionnaires en représentation des engagements 
techniques de réassurances cédées : 

a) Espèces 

b) Valeurs mobilières immatri- 

culées ou déposées à la Ban- 

que de France au nom de la 
société . ARE 477.198.904 » 
c) Autres 384.590.133 s 


65.355.628 


43.608.431 » 





0.997 .1: 
#. — Letles en compte courant envers les cession 
naires «ee Sonoonssossocsescsessonees etes 163.611 5 
. — Detles en compte courant envers les cédants... .572.493 » 
bis. — Dettes en compte courant envers les co- 
assureurs .… AP pe. ARR A Le ctiavees .835.961 28 
. — Loyers et revenus perçus d'avance... 955.170 » 
. — Dettes diverses (créditeurs divers)...........0,. 3.703.859 31 
bis. — Provision pour intérêts et impôts à payer 
sur des parts DÉROCIRITOS. ossi ent 0.443.867 19 
10. — Provision changes sur 
ATEN PE 61.080.157 91 


11. — Autres provisions pour annulation éventuelle 
de créance pour variation éventuelle de la valeur 
des postes d'actif: 

a) Réserve pour annulalion des 
primes ÉTAT 35.370.358 » 
b) Réserve pour loyers arriérés. 924.529 » 

36.294.867 » 

4.126.445 » 





Compte siège sociai en Sarre......osvosoooococes 


D. — Résultats: . 


réserve de prévoyance pour éventualités diverses). 366.601 52 


Total général. ........sooosoososcocooponessoccos | (2.740.484.639 06 








DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 soût 1901. 


8 juillet 1951. Déclaralion à Ja sous-préfecture du Blanc. Association 
de chasse pour les communes de Mauvières et Saint-Hilaire-sur- 
Benaize. bul: chasser sur les lettres réciproques de chaque proprié- 
taire faisant parlie de ladite société sans délivrer aucune action et 
faisant garder la chasse par un garde, Siège social: au domicile de 
M. Güuillemain, le Bois-du-Quart, par Saint-Hilaire-sur-Benaize. 
5 juillet 1951, Décliralion à la sou: ‘fecture de Brancon. Syndicat 
d'initiatives de Serre-Chevalier-Lauteret (vzllée de la Guisanne). But: 
développement de la prospérité de celte vallée, particulièrement au 
int de vue touristique, Siège social: Chanleimnerie, cominune ag 
saint-Chaffrev. 





6 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, Judo. 
Club valenciennois. But: pralique du judo, du jiu-jiltsu, de la seif- 
défense, du ciose-combat et de Féducalion physique, Siège social: 
dl, rue de Famars, Valenciennes, 








8 juillet 1951. Déviaralion à la prefecture du Gers, Centre d'eiudes 
techniques agricoles du Losse-Guiroux. Bul: fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation, Siège social. 
mairie de Vic-Fezensac 





9 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Pamiers, Société 
de chasse de Sabarat. Bul: protection du gibier, aménagement de 
réserves de chasse, repeuplement, répression du braconnage, défense 


et proteclion des récolles. Siège social: mairie de Sabarat. 








40 juillet 14951, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Associa- 
tion intercommunale des chasseurs de Saint-Félix-de-Foncaude, But: 
organiser la chasse et la protection des propriétés et des récoltes 
Siège social: mairie de Saint-Félix-<le-Foncaude. 





40 juillet 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
boule de Conand, But: développer le sport bouliste. Siège social: 
café Vettard, Conand 





di juillet 1931, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Union dépar- 
tementale des associations d'éducation populaire de l’Yonne. Bul: 
coordonner la :iigne de conduite de toutes les associations affiliées, 
les représenter valablement toutes les fois qu’une action collective 
paraîtra devoir être engagée et veiller à la défense de leurs intérêts 
matériels et moraux. Siège social: 2, rue Savatier, Laroche, 
Auxerre 





41 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture de la Nièvre. Association 
d'éducation populaire de la paroisse Saint-Pierre. But: organiser le 
Ionclionnement matériei de l’école Sainte-Anne, recruter les direc: 
teurs et maitres, assurer leur rémunération, s'intéresser à leur per- 
fectionnement et à leur retraite, acquérir ou prendre en location 
tous immeubles jugés utiles aux fins ci-dessus. Siège social: 1, avenue 
Marceau, Nevers. 

42 juiliet 1931. Déciaration à la sous-préfecture 4e Vitry-le-Francois. 
Société de chasse. But: réglementalion de la chasse et protection 
du gibier (répression du braconnage). Siège social: che M. Chatelot, 
sitfaumont 








12 juilet 1951. Declaration à la préfecture de Cahors. Les Bleuets 
belmontois. But: pralique de tous les sports, notamment le basket, 
Siége Soclai: école pubiique de Belmontel. 





12 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Société 
amicale des Sapeurs-pompiers de Sainte-Maure, Pul: secours et per- 
feclionnement du corps de sapeurs-pompiers. Siège social: mairie 
de Sainte-Maure. 





12 juillet 191, Déciaration à la préfecture des ilaute-Aipes. Amicais 
laique d’Orpierre. But: contribuer au développement de la culture 
populaire des œuvres scolaires et resserrer les liens de solidarité 
entre l’écoie et les familles, Siège social: école publique d’Orpierre. 





13 juiliet 1951, Déclaration à la préfecture de police. Cachan-Hand- 
Bal!-Club. Bul: pratique des sports, hand-ball et athlélisme. Siège 
sucial: 9, rue Amédée-Picard, Cachan. 


16 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Les Anciens 
Marins du canton de Bourg-Saint-Andéol. But: renforcer les liens 
d'amitié, de camaraderie et d'entr'aide entre les anciens marins du 
canton de Bourg-Saint-Andéol. Siège social: bar François Ferrage, 
Bourg-Saint-Andéol, 

46 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Club bou- 
liste du Salin. But: jeu de boules. Siège social: café du Salin, 16, 
place du Salin, Toulouse. 

47 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
des concessionnaires « Précision mécanique ». But: resserrer Îles 
liens confraternels qui unissent les concessionnaires, défendre leurs 
intérêts en toutes circonstances. Siège social: 200, rue d'’Alésia, 
Paris. 

21 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupement 
d'entente et de liaison des caisses professionnelles d'assurance vieil- 
lesse de l’industrie et du commerce. But: organisme d’études et de 
liaison des caisses professionnelles d'assurance vieillesse de l’indus- 
trie et du commerce pour l'application de la loi du 17 janvier 1918 
&iège social: 8, rue de Richelieu, Paris. 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








